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RESUME DES SECTIONS

1. SYSTEMES PASTORAUX

L'idie de la "tragedie des terres communales" dicrit-elle avec

pricision le Sahel ? Ce mythe et d'autres (que les pasteurs sont rigides,

conservateurs, destructeurs de l'environnement et plus intiressis par la
valeur sociale et le prestige que par l'conomie) font l'objet d'une analyse.

Toutefois, les itudes montrent que les pasteurs sont dynamiques et oppor-

tunistes, qu'ils utilisent au maximum les terres marginales et qu'ils

possdent des syst~mes iconomiques complexes. Bon nombre des m6thodes suivies

pour aborder les pasteurs ont 6t6 teintges d'anti-nomadisme, les tentatives

faites pour les obliger a se s4dentariser et A girer des paturages ayant iti

vouies A l'chec. Maintenant, il nous faut chercher a mieux comprendre les

syst~mes et les perceptions autochtones et examiner en d~tail les strategies

d'adaptation des pasteurs.

Cette section examine les principales caract~ristiques des socidt~s

pastorales et dresse une liste d~taillge des points pr~sent~s au sujet

desquels nous avons besomn de donnges plus pr&cises. Maintes ont 6ti les

recherches utiles effectuies et nous nous efforcerons de les complter.

Nous envisageons la r6alisation d'une 6tude int~gr~e A long terme

et A facettes multiples de l'exploitation des ressources (de 15 A 25 ans),

qui commencerait par une analyse de 18 mois des connaissances existantes,

aussi bien 9crites qu"'orales". Nous procgderons ensuite ' une selection des

sites de recherche, accompagnie d'une s~rie d'itudes de quelques sociftis,

chacune d'elle effectuge par une 9quipe de deux personnes (un 6cologiste

culturel et un 9cologiste pastoral). Les Studes auront une durge de 18 A 24

mois. Les mithodes incluront les techniques terriennes habituelles (qui sont
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gnoncges en detail) ainsi que la technique des images de satellite, la

biot~lmtrie pour d~pister les mouvements des animaux et la photographie

adrienne.

Recherches

a) Analyse approfondie de la littgrature et des connaissances

existantes; un chercheur principal; durge : 15 mois; il faudra privoir des

fonds pour les frais de deplacement et de consultant.

b) Etude longitudinale et multi-composante int~grge de l'exploita-

tion des ressources; durge de 15 A 25 ans. Chaque 9tude - placge sous la

direction d'un anthropologue 6cologiste et d'un 9cologiste pastoral - aura une

durge de 18 A 24 mois. Les sites exacts seront arr~t~s apras la phase un, a

savoir 1'analyse de la littgrature.

2. SYSTEMES AGRICOLES

Dans nos recherches, ce qu'il faut essentiellement c'est faire un

examen approfondi des agriculteurs eux-mgmes, de leurs perceptions et de leurs

connaissances. Nous allons gttdier les bonnes strategies d adaptation pour

identifier celles qui sont susceptibles d'6tre reproduites ailleurs. Cela

fera intervenir l'analyse des problames d'identification des dirigeants locaux

ainsi que les problmes du penchant pour le centre plut8t que pour la p6ri-

ph~rie. Les recherches couvriront les systames agricoles extensifs et intensifs,

en commenqant par une analyse d~taillge de la littgrature (qui est relative-

ment abondante) sur les systimes agricoles soudano-sahsliens. Nous chercherons

A faire un inventaire des connaissances acquises A ce jour. Le tout sera

suivi d'une conference-atelier qui 9tudiera des propositions sp~cifiques de

recherche et choisira des sites. Pour 1'6tude sur le terrain, une 6quipe de

trois chercheurs principaux consacrera deux annes A six projets diff~rents
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environ et se runira de temps A autre dans le cadre de s~minaires. Ld forma-

tion de chercheurs locaux sera incluse.

Recherches

a) Recherche d'ouvrages et dtablissement de contacts avec des

ressortissants du pays h6te; un chercheur principal, 12 mois.

b) Une conference-atelier aura lieu A la fin de la premiare phase.

c) Etude sur le terrain (les sites seront choisis a la conference);

trois chercheurs principaux qui superviseront quelque six projets sur une

p~riode de deux ans.

3. POPULATIONS LOCALES ET EXPLOITATION DES BASSINS FLUVIAUX

Enorme est encore la demande de projets capitalistiques, en particu-

lier pour la construction de grands barrages hydro-glectriques. La demande

6mane de donateurs, d'ing6nieurs et de dirigeants des pays h. .s. Toutefois,

la majeure partie des travaux de planification ont porte sur le court terme

et ont 9t6 essentiellement axis sur les problames d'9nergie et d'exploitation

des ressources hydrauliques. L'exploitation int9grge des bassins fluviaux a

jt9 nigligge malgrd les bonnes possibilit~s d'am~liorer ainsi considgrablement

le niveau de vie de nombreux habitants. La planification s'est 9galement

caractgrisge par le syndrome du "d~veloppement A partir du sommet", sans aucune
participation locale. Nous nous proposons d'appliquer l'utilisation d'une

analyse sociale rationnelle . de tels plans et de lier Stroitement la recherche

au d~veloppement, surtout avec la commission du fleuve Niger. Nous envisageons

l'ex~cution de deux 9tudes d'une durge chacune de 24 mois sur a) h'agriculture

alluvionnaire et b) le repeuplement. On trouvera dans la section le d~tail des

travaux de recherche envisages.
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RPcherchas : Agriculture alluvionnaire

a) Phase pr~paratoire comprenant une recherche d'ouvrages, la

cartographie des zones agricoles alluvionnaires et la selection de sites de

recherche; durge de 3 mois; 2 chercheurs principaux.

b) Etudes sur le terrain : 2 chercheurs ?rincipaux et 4 chercheurs;

durge de 15 mois.

c) Analyse des donnges et strat9gie de developpement; 6 mois.

Recherches : Repeuplement

Esquisse similaire a celle de 1'agriculture alluvionnaire encore

qu'elle exigera 40 pour cent de moins environ par personne/mois.

4. SYSTEMES DE COMMERCIALISATION RURALE

1. Les systemes de commercialisation agricole font partie int9grante

et importante du d~veloppement rural.

2. Ii convient de faire des 9tudes car a l'heure actuelle nous font

d~faut non seulement une thgorie g~n~rale rationnelle mais 9galement des donnges

approfondiessur les systames de comyercialisation au Sahel.

3. Nous proposons la selection de trois regions de conmercialisation

pour 9tudes intensive et extensive.

4. Les 9tudes couvriront les aspects historiques, g~ographiques,

socio-9conomiques et 9tatiques de la situation. De nature tr's g~n~rale, les

etudes seront cependant axles sur l'am6lioration de la production et de l'effi-

cacit9 agricoles au b~nifice des producteurs ruraux.

5. La premiare phase aura une durge de 16 mois.

Recherches

a) Recherche d'ouvrages et 9tablissement de contacts; duree de 3

mois; un chercheur principal.
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b) Recherches sur le terrain; 6tudes de trois systemes r~gionaux;

durge de douze mois; trois chercheurs principaux et trois chercheurs.

c) Analyse de donnees et recommandations; durge de trois mois;

mame personnel qu'a la Phase 2.

5. SYSTEMES DE SANTE

1. Rgcemment encore, les actions de d~veloppement dans le domaine

de la santg insistaient sur la construction d'installations cliniques et la

formation de personnel - h6pitaux et m4decins - principalement dans les

centres urbains.

2. Ces derniares annes, la politique a changg pour passer d'une

m~decine clinique a fort coefficient de capitaux A une medecine preventive

a coefficient de main-d'oeuvre glevi dans les rigions rurales.

3. Pour tirer un parti maximum des avantages de ce changement de

politique au b~n~fice des r~gions rurales, il est essentiel de faire inter-

venir les praticiens traditionnels et les systames traditionnels de prestation

de soins m~dicaux.

4. Les gouvernement h~tes et les organismes donateurs voient leurs

efforts entrav~s par un manque de connaissances analytiques d6taillges dans

ce domaine.

5. Nous recommandons donc que 1'AID donne son appui aux activit~s

suivantes

a. la formation de sp~cialistes de m~decine sociale dans les

pays h8tes - en particulier des anthropologues medicaux, des sociologues et

des geographes - et leur affectation a des Ministares de la santg, tant dans

les fonctions administratives que pratiques;
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b. 1'organisation d'une conference pour resumer l'Etat des

connaissances sur la m~decine traditionnelle au Sahel et faire des recomman-

dations liant ces connaissances a des interventions de dgveloppement dans

le secteur de santg;

c. 1'ex~cution d'un projet de recherche sur le terrain en colla-

boration avec un effort de d~veloppement visant a utiliser le personnel

paramedical pour am~liorer les conditions de sante des pauvres des regions

rurales (la m~thode "de l'9quipe de sante villageoise").

Recherches

a) Recherche d'ouvrages; durge de 12 mois; un chercheur principal.

b) Conference-atelier.

c) Etudes sur le terrain, trois chercheurs principaux, durge totale

de 24 mois pour les piojets de sante rurale au Niger.

d) Rgdaction et analyse; 12 mois.

6. LUTTE CONTRE LES XALADIES ET ETABLISSEMENT HUMAIN

Les maladies (sp~cialement l'onchocercose et la trypanosomiase

bovine) sont responsables de l'tendue tr~s faible des terres productives en

Afrique. Compte tenu de la croissance d~mographique, il est urgent et indis-

pensable de d~fricher d'autres terres et de les peupler. Dans le pass9, la

colonisation de nouvelles terres se faisait comme suit

(a) peuplement spontang;

(b) peuplement spontang que facilitait 1'Etat;

(c) peuplement contr6I9 par 1'Etat;

(d) r~implantation obligatoire.
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Nous recommandons vivement que la solution (b) soit activement

encouragge, en particulier dans les r~gions OCP de l'Afrique de l'Ouest qui

sont en mesure d'absorber pras d'un million d'habitants.

L'OCP est examing en detail et des propositions sont faites pour

l'organisation d'une conference de dix jours a laquelle participeraient les

fonctionnaires des sept pays OCP ainsi que des experts etrangers. La conference

examinera en detail les efforts passes de peuplement ainsi que les consequences

pour le d~veloppement futur.

Recherches

a) Conference de travail de dix jours a Ouagadougou avec les sept

pays h6tes OCP et d'autres pays.

(1) cette conference examinera avec les planificateurs et les

chercheurs diff~rentes maniares de coloniser les nouvelles terres;
I

(2) cette conference 9tudiera les implications pour le d~veloppe-

ment, pr~sentera des recommandations sp~cifiques de recherche et fournira A

titre d'orientation des details sur des projets p, ssgs.

b) Execution de rravaux de recherche sur le terrain.
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INTRODUCTION

La quasi totalitg des projets proposgs A 1'AID pour qu'elle
donne son appui au Niger se caract~risent par un manque
d'quilibre entre le niveau des connaissances liges aux
aspects matiriels, scientifiques et financiers de la plani-
fication du d~veloppement d'une part, et l'absence totale
d'attention portge aux dimensions des problames d'ex~cution
et d'9volution en cours des projets dans le cadre des
sciences sociales. Normalement (est-on tenti de dire
presque sans exception), personne n'est affect9 profession-
nellement au niveau du projet a cet aspect important de la
tAche de d~veloppement. En consequence, il sied de demander
A ceux qui sont charggs du projet - en r6gle g~n~rale des
sp~cialistes forms dans des domaines relativement 9trangers -
leurs impressions sur la fagon de proc6der A l'ex~cution du
projet vis-a-vis de la population rurale. Et normalement, la
r~ponse que l'on en obtient est que le problame est majeur.
Toutefois, rien ne vaut l'opinion d'un professionnel sur la
dynamique de l'interface entre les schemas traditionnels de
l'adaptation technico-4cologique et les innovations qui sont
proposees ou d~ja en cours d'ex~cution. Pour ce qui est des
besoins de la population rurale du Niger, c'est 1A la princi-
pale lacune de tous les projets envisaggs. C'est un manque
d'information qui ne doit pas exister et qui peut Atre
facilement rectifig (Development Assistance Plan for Upper
Volta and Niger, Exercice 1975, p. E-21).

Parmi les impressions les plus marquantes que l'on obtient
lorsqu'on s'efforce de comprendre et d'analyser le secteur
agricole du Mali figure celle selon laquelle on ignore
comment r~soudre la plupart des problmes techniques, 9conomi-
ques et sociaux. Les fonctionnaires (et chercheurs) les plus
directs admettent souvent... que dans de nombreux domaines
les connaissances sont seulement superficielles car aucune
9tude s~rieuse n'a 9t6 faite avec de bonnes donn6es locales
("Mali Agricultural Sector Assessment", Center for Research
on Economic Development [University of Michigan], December
1976, p. 148).

Bien que les commentaires qui apparaissent ci-dessus soitat

sp~cifiques au Niger et au Mali respectivement, notre recent sejour dans

ces pays ainsi qu'au S9n~gal, en Haute-Volta, au Tchad et au Cameroun a

confirmg leur validitg. Malgrg l'int~rdt de plus en plus grand porte A la
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zone soudano-sahilienne par suite de la s~cheresse de 1968-1974 et malgrS

l'attention accordge par le monde ' cette region dont on n'avait guire

jusque 1 entendu parler, ladite region demeure l'une des parties les moins

itudiges du monde. Pire encore, les donnges disponibles dont la plupart sont

d'excellente qualitg, sont largement ignorges des personnes responsables de

l'61aboration et de 1'ex9cution des projets. Et pourtant, la n6cessitg de

faire une analyse gconomique, sociale et 6cologique d~tai11e de la zone

soudano-sah~lienne est manifeste pr~cisment parce que les programmes de

1'AID qui y sont executes nesont pas cinventionnels et ne peuvent pas faci-

lement utiliser les conclusions tirges des activit~s de donateurs 1A ofi les

transferts de technologie capitalistique sontla r~gle. On ne saurait trop

insister sur ce point. La quasi totalitg des documents de projet que nous

avons examines contiennent peu d'information sur l'importance des pratiques

culturales locales pour 1'execution des projets ainsi que sur l'incidence

probable du projet sur les modes de vie locale.

Si le monde est patient et A l'abri de crises, on serait tentg de

recommander l'ex~cution d'un vaste programme d~taill6 d'9tudes sur le terrain

oa des 6quipes de sp~cialistes des sciences sociales - anthropologues sociaux,

6cologistes culturels, g~ographes humains, sociologues et d~mographes ruraux,

gconomistes agraires - composges de ressortissants des pays hates et d'9tran-

gers (si besoin est) entreprendraient des recherches sur chaque endroit

sp~cifique ol 1'on s'attend a des mesures d'intervention. L'ampleur des

besoins et le dynamisme qui 6mane de la cooperation entre les organismes

donateurs et les gouvernements hates ne devraient pas faire l'objet d'entraves,

mame si le d~veloppement a long terme dans l'intdrit des populations rurales

b~nficiait de l'effort. Heureusement, un dosage des activit~s de recherche
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peut aboutir A des avanbages considdrables: analyses de courte durde et

axdes essentiellement sur "l'incidence sociale", du type mentionnd - encore

que rarement rdalisd - dans le Manuel. No 3 4e lI'AD sur l'assistance aux
projets, et quelques etudes sectorielles ddtailldes qui, meme si elles sont
localisdes, engendreront des connaissances tr(s utiles qui, une fois adaptdes

localement, faciliteraient l'dlaboration et l'execution d'un vaste nombre de

projets, innovateurv de par leur genre et leur approche.

Le corps du present rapport ddcrit un certain nombre de ces activitds

de recherche qui donnent le jour A des projets. Au lieu de proposer un
grand nozmbre d.(tudes dont la r.alisation entral'nerait une utilisation

ddmesur -e des ressources adninistratives de !'agence, nous avons centre nos

efforts sur celles qui, a notre avis, donneront le rendement le plus dlevd.

Elles sont choisies avec l'assentiment des cadres professionnels du service de
planification du REDSO/MA [Regional Economic Development Services Office/West

Africa] qui seraient charges d'assumer la responsabilitd administrative des

etudes et participeraient directement aux recherches & faire pour certaines

d'entre elles.

Les six dtudes'que nous proposons - dlevage; systemes agricoles;

exploitation des bassins fluviaux; systlmes de conmercialisation; sante et
lutte contre les maladies - ont 4td choisies pour plusieurs facteurs,.et

notammant le nombre des personnes intdressdes et les possibilitds d'activitds

de developpement. Les propositions n'ont pas un format identique car elles

traitent de problOmes tres diffdrents mais, dans chaque cas, nous nous
demandons pourquoi la recherche est importante, comnent elle doit etre effectuee

et quelles sont ses implications pour le developpement.

Dans tous nos rapports, nous insistons sur la ndcessitd d'un
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"diveloppement a partir de la base", ce par quoi nous entendons qu'il faut

comprendre et prendre en considgration les perceptions et pratiques autoch-

tones et que la population locale doit participer A toutes les phases de la

recherche et du d~veloppement. Les connaissances locales devraient itre

itudiges car il est probable d'une part que les habitants eux-mimes oant une

idle approfondie et pr4cise de leurs systimes gconomiques et de leur environ-

nement et que les itrangers risquent d'avoir nggligg. ou mal compris cette

source; d'autre part, aucun projet de d~veloppement ne sera couronng de

succas a moins qu'il ne soit fondg sur quelques aspects au moins de la socigta

locale.

Une des contraintes a la participation des sciences sociales au

diveloppement dans la region en cause est le manque de capacitrs de

recherche autochtones, tant 9 l'chelle institutionnelle qu'individuelle.

La plus grande partie des travaux de recherche et des 9tudes que propose

le prisent rapport devraient &tre executes par le personnel du pays h~te.

Etant donng que les effectifs sont limit~s et effectuent normalement des

travaux administratifs, nous recomadons a 1'AID d'utiliser ces 9tudes comme

un m~canisme de formation et de recherche. L'expgrience nous a montrg qu'il

n'est ni n~cessaire ni toujours desirable d'exiger du personnel de contre-

partie tous 1's dipl~mes professionnels. On peut donner a des personnes tr~s

motivges une formation sur le tas et diffrer jusqu'A la fin des recherches

leur instruction officielle.

Les 9tudes dont nous recommandons l'exicution engendrent des

projets et ce, a deux igards : (1) elles signalent les nouveaux domaines

d'intervention ou contribuent A r~soudre des problames qui ont entravg toute

intervention dans le passg, surtout en recourant a des initiatives locales;
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elles permettent une reproduction A grande dchelle en proposant des a.pproches

aux solutions de probl6mes "qui se dressent" devant des mesures souhaitdes

pour toute la rdgion. Dans chaque cas, le principe directeur est le suivdnt:

coment le travail du sp~cialiste des sciences sociales peut-il faciliter

le travail de ceux qui sont chargds de I'dlaboration de 1'ex~cution de

projets. Nous insistons pour que la recherche soit intdgrde au ddveloppement

et pour que les chercheurs participent a l' 1aboration, l'exdcution et

l'dvaluation de leurs diffdrentes phases. Les sciences sociales ne devraient

pas 8tre considdr~es conme un facteur extdrieur occasionnel; au contraire,

elles devraient 8tre institutionnalisdes au sein de l'agence. De plus,

I'AD [Agency for International Development] en prenant la tete des organismes

donateurs qua encouragent la participation des sciences sociales, a crd un

climat tr~s favorable pour le type de recherche que nous recommandons.

Nous avons notd que !a zone soudno-sah,Iienne demeure l'"xe des

principales r~gions les moins connues du monde. Cela ne signifie pas cepen-

dant au'on en ignore tout. Avant que ne soient entreprises des dtudes ddtailldes

sur le terrain, le REDSOWA devrait patronner la rdcupdration systdmatique des

donndes et des analyses qui ont dtd faites ces trente dernieres arnnes environ,

et en particulier cette dernitre ddcennie. Nous avons esquissd un certain

nombre de ces 6tudes et analyses de la littdrature dans le cadre de nos

recommandations sur les actions de recherche A prendre. Les rdsultats de ces

dtudes pr4liminaires seraient pr~sentds sous la forme de rapports ou de

manuels qui rdsumeraient l'4tat des connaissances dens la region et ddcri-

raient le rdsum sous forme utile A I'agence ainsi qu'aux fonctionnaires du

pays hote chargd de la planification, de Il'dlaboration et de l'execution des

programes.
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L'ANTHROPOLOGIE DU DEVELOPPEMENT DES SYSTEMES PASTORAUX SAHELIENS

UNE PROPOSITION DE RECHERCHE

I. INTRODUCTION : LA "TRAGEDIE DES TERRES COMMNALES"

Les mgthodes actuelles de d~veloppement des producteurs de betail

de la region soudano-sahlienne perp~tuent la mentalite anti-nomade qui a

marqui l'attitude des Etats modernes et des organisations internationales

ces 50 derni~res annes. Les consequences de la s~dentarisation ont dans la

quasi totalitg des cas 9te catastrophiques :

Barth (1962) a d~crit les r~sultats de la s~dentarisation
dans le cas de la tribu des Basseri a Fars. Pendant le r6gne
du Reza Shah, un programme avait 9t4 ris sur pied dans les
annges vingt pour implanter les nomades. Le nomadisme 9tait
A cette 9poque-la considgr4 en Iran comme un obstacle a la
modernisation, une menace militaire et, partant, un facteur
politiquement ind6sirable. On soutenait donc que pour pacifier,
mode'niser et 9duquer cette tribu, il 6tait n~cessaire de
les implanter dans des programmes de type villageois. Barth...
fait 9tat d'un taux de mortalit6 des ovins de 70 a 80 pour
cent lorsque les nomades furent implant~s... [Pendant la
p~riode de s~dentarisation forc~e], puisque l'levage est le
seul mode de vie possible dans de nombreux districts d'Iran
o la pluviositg est insuffisante pour les cultures, l'Iran
6tait privg de nombreux.produits de base comme le lait, la
viande, la laine, les peaux et les animaux de trait (Darling
et Farvar 1972:678).

Des effets similaires ont rgsult9 de la tentative faite pour s~dentariser

les nomades Kazakh en Union sovigtique dans les annies vingt et les B~douins

du desert occidental de l'Egypte dont 90 pour cent avaient 9t9 implant~s

durant la m~me p~riode. De toutes les organisations internationales,

l'Organisation pour l'agriculture et 1'alimentation a peut-6tre 6t9 le

d~fenseur le plus farouche de l'implantation des gveleurs. II y a d'apras

la FAO, deux fagons d'amiliorer les conditions du pacage en zone aride

La premiere consiste 9 prendre des mesures pour am6liorer la
gestion des terres de pacage semi-ardes qui permettent



d'utiliser cette ressource sur la base de la conservation
et d'obtenir les produits de l'levage caractiristiques de
l'environnement. La seconde consiste ! prendre des mesures
qui rendront possible sinon essentiel d'amener le b~tail
a recourir progressivemeut de mons en moins au pacage en
zone semL-aride et 5 devenir plus sidentaire qu'auparavant.
Cette tendance est souhaitable d'un point de vue social,
medical et 4ducatif (FAO 1962:363).

En Afrique sub-saharienne, la s~dent.arisation forcge n'a pas etg

une politique active, que ce soit pendant l'6poque coloniale ou depuis

1'iidgpendance. Au Sahel, rares ont 9t6 les politiques coh9rentes A l' gard

des.ileveurs encore que depuis.l'indgpendance les services v~tdrinaires et

le forage de puits profonds dans les zones de pacage aient 9t6 glargis. De

temps A autre, des ranches d'un type ou d'un autre ont 4t9 proposgs (comme

par exemple le ranch de la FAO au nord de Gourd, Niger) et mame mis A
execution (Markoy, Haute-Volta), mais leur incidence a dt9 marginale et

leur effet d'extension nul.

En Afrique de l'Est, des programmes de pacage administr6s ont 4#6

appliqu~s vigoureusement, les meilleurs se situant chez les Kamba a 'achakos

(Kenya) et chez les Masai au Kenya et en Tanzaiie. Les "programmes sectionnels

de pacage" sont tras similaires aux types de mesures d'intervention que 1'on

envisage actuellement de prendre pour le Sahel.

Ces programmes [au Kenya] faisaient intervenir la division
d'une zone de paturage en plusieurs morceaux, l'gtablissement
d'un systime de rotation relativement simple (sur la base des
mouvements traditionnels du b6tail Masai entre les r9gions
A saison de pluie et A saison sache), l'approvisionnement
en eau et la luttre contre les maladies ainsi que les efforts
de d~stockage par le jeu de la crgation de marchds sp~ciaux.
Les agents d'6levage administraient et supervisaient chaque
programme. Ces agents agissaient en application d'une ordon-
nance et de statuts sp~ciaux qu'ils sont habilit~s a (1)
approuver la liste des Masai autorisgs A faire pattre le
b~tail...; (2) determiner le nombre des animaux de chacun des
Masai autorisgs A faire paitre; et (3) s~lectionner la zone
de pacage.
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Le premier plan de pacage a 6te celui d'Ilkisongo... Ce
programme, A l'instar des autres, a 6t9 un 9chec reten-
tissant. En 1956, la zone avait fait l'objet d'un pacage
excessi. En 1959, la situation 9tait devenue A ce point
mauvaise que la zone 9tait devenue une cicatrice de terre
rouge et nue dans la savane qu'il 9tait possible de
reconnaltre d'un avion de ligne volant A haute altitude...
(Talbot 1972:705).

A l'orge du d veloppement, les pasteurs africains n'9taient pas

reconnus commes des sp~cialistes du b~tail. Les "experts" - invariablement

des conseillers itrangers - ignoraient tout simplement les connaissances

et les aptitudes des autochtones et recommandaient l'adoption de mesures

fondges sur leur exp~rience acquise dans d'autres parties du monde. Aujour-

d'hui, il est courant d'attacher foi aux grandes comp~tences des pasteurs,

mais aussi de pr9tendre que leur cotiportement rationnel est, dans l'ensemble

et dans le long terme, destructeur de l'environnement. Cette optique de la

"trag~die des terres communales" est expliquee en ditail dans 1'ouvrage

financi par 1'AID qui s'intitule : Framework for Evaluating Long-Term Stra-

tegies for the Development of the Sahel-Sudan Region. Dans le volume qui

traite du bitail, nous lisons :

Il n'existe pas parmi les cultures pastorales du Sahel une
6thique de conseivation orientde vers la preservation a long
terme des ressources 6cologiques. Une analyse des raisons
pour lesqvelles la conservation ne s'est pas transform~e en
une valeur culturelle r~vale que les avantages de la conser-
vation sont retard~s et tendent A 9tre partaggs. Aussi, un
gleveur se rend-il compte d'une partie seulement du fruit de
ses efforts dont il fait peu de cas. Ses avantages, il les
partage car, comme la propri~t9 est commune, il ne peut
empacher d'autres de faire paltre leur btail sur des p5turages
auxquels il a limit9 ses propres troupeaux. La limitation de
ses troupeaux est un coit immdiat dont il se charge lui seul.
C'est pourquoi la conservation a toujours 9t9 renforcge
n~gativement par le m~me systame social et 6cologique qui
renforce positivement le dsir de maximisation des troupeaux
(Picardi 1974:164-165).
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D'apras cette opinion, il est donc rationnel pour le pasteur d'accroltre

sans limite ses troupeaux puisqu'il monopolise ainsi les avantages de cet

accroissement tandis que tous les usagers se ripartissent les cofts, c'est-

A-dire l'incapaciti progressive du paturage d'assurer la subsistance des

animaux. Cette opinion du pasteur est tras 9loign~e de la premiare hypothese

selon laquelle on ne peut rien gagner de 1'dtude des pratiques autochtones..

Mais, cette opinion elle-mime peut 6tre fallacieuse et tout senble porter A

croire qu'elle 'est effectivement.

La plupart des planificateurs du secteur de l'91evage semblent

aujourd'hui convenir des points suivants :

1. Ii y a des problmes ligs aux pratiques pastorales autochtones.

Ces problames comprennent :

a. La production incertaine d'animaux de qualitg 4lev~e pour

1'exportation des pays du Sahel vers les centres de consonmation riverains.

L'objet de l'exportation est de contribuer a redresser le d~s~quilibre

commercial entre le Sahel et le reste du monde.

b. La production incertaine d'animaux dont la vente se fait a un

prix bon marchg sur les march~s urbains int~rieurs dans les pays producteurs.

L'objet ici est d'approvisionner en aliments bon marchd sans subvention de

1'Etat la population non agricole dont les reactions a l'augmentation du

cost de la vie traduisent les menaces potentielles a la stabilitg des gouver-

nements.

c. La d~gradation de l'environnement due a une pluviositg incertaine
(volume, fr~quence et distribution) et A des charges animales qui excadent

la capacitg des paturages.
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d. La pauvret6 des pasteurs comme en tmoignent leur mauvais 9tat

de sante, une mauvaise utilIsation des installations 9ducatives et, suppose-

t-on, un mauvais rigime alimentaire.

2. Pour r~soudre ces problames, il faut proc~der A une exploitation

rationnelle des pAturages ainsi qu'a u. contrble de leur accas.

3. Les projets d'exploitation des pAturages ont d'ordinaire 9choug.

Des points susmentionngs, il se d~gage que (a) nous n'avons pas

appris A ex~cuter des projets d'exploitation des pgturages;ou (b) l'exploi-

tation des p~turages n'est pas la solution; ou (c) les deux. Ind~pendamment

de la r~ponse, il est manifeste que nous avons besoin d'un volume glevg de

donnies sur la manihre dont les syst~mes pastoraux fonctionnent et sur la

fagon d'obtenir un degr4 .levg de participation locale aux efforts faits pour

r~aliser des changements.

Ce n'est pas la premiere fois que l'on demande d'effectuer plus

d'4tudes sur le secteur pastoral. La quasi totalitg des propositions -

qu'elles imanent de l'AID ou d'ailleurs - estiment qu'une nouvelle 9tude

est essentielle pour assurer le succas des mesures A prendre. Et pourtant,

dans presque chaque cas, les projets vont de l'avant sans que l'on ait une

perception fidale de la situation. Une r~cente publication de 1'AID demande

que nous prenions connaissance de "la situation des producteurs de b~tail,

de leur possibilitg d'exicuter des projets d'exploitation de p~turage, des

besoins de ses producteurs et des r~sultats susceptibles d'maner l l'9chelle

locale de l'exploitation des paturages. Pour ce faire, il conviendrait de

proc~der A des 9tudes des aspects sociaux et administratifs de l'exploitation

et de la gestion des piturages ainsi que d'un systame de production qui tiennent

compte des conditions locales" (Abercrombie 1974:7).
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Non seulement manque-t-on de donnfes sur les conditions sociales

mais encore fait-on face A de grandes lacunes en matiare d'information

ecologiques de base

ParmA les effets que la s~cheresse a eus sur le capital,
il faut mentionner la perte du capital en piturage. Si larecherche scientifique pouvait mesurer Jes effets de la
d~tgrioration et de la d~sertification irrgversibles despaturages et estimait la superficie ainsJ-que sa valeur
potentielle, il serait possible de faire une 9valuation
de la perte de ces ressources naturelles. i semble peu
probable ,:ependant qu'une telle 6valuation puisse itre
entreprise avant qu'un vaste programme de recherche scien-
tfiqu e sur les paturages ait 6t6 mis sur pied (FAO 1974:46).

Les programmes d'exploitation des p5turages qui font intervenir

lindividualisation des droits d'acc~s aux p~turages sont loin d'avoir 9t9

couronnis de succas en Afrique. Dans certains cas, pendant un bref intervalle

de temps, les pasteurs relevant du programme ont r~duit la charge de certains

p~turages, non pas en 9liminant des bites du troupeau mais plut6t en les

envoyant-paitre en dehors des limites du programme. Dans le long terme, a

mesure que la surveillance diminuait, le nombre de bites autorisges a paltre

dans les pdturages 9tablis augmenta, ce qui eut pour r9sultat que le nombre

des animaux sur les p~turages devint plus 9lev9 que si le programme n'avait

pas existg.

Ii n'a pas dtg prouv6 - nonobstant les connaissances traditionnelles

et acquires - que l'accas communal au pAturage est forc~ment destructeur

dans le long terme. I. importe de dimuntrer la dtgrioration s9culaire A

long terme du pAturage et la part que le pacage joue dans cette d6t~rioration.

Cela n'a pas Stg fait pour le Sahel. On ne dispose tout simplement pas de

donnges lcngitudinales. Picardi, par exemple, 9crit :

Depuis 50 ans, explorateurs et 9cologistes des pAturages
font Stat d'une lente d~sertification dans diverses r9gions
du Soudan... et de l'Afrique du Nord..., imputable ' divers
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facteurs coune un pacage excessif ou le deboisement. Les
photos de la rigion prises par satellite entre 1972 et 1974
montrent contraste entre les piturages protiggs et non
protegis oi 'on peut voir tr~s clairement la diffirence
de couverture v~g~tale en grigeant une barriare ou en
adoptant une simple politique d'exploitation... Ces conclu-
sions correspondent aux nombreux r4cits d'avancement du
Sahara qui ont coumencg A voir le Jour avec la s9cheresse.
On peut donc suppoiser que la disertification a commenc6
depuis longtemps (1974:55-57).

Nous ne sommes pas totalement convaincus que le "donc" dans la derniAre

phrase est Justifig. Les "nombreux r~cits" pourraient bien ftre un exemple

de la loi de Gresham appliquge au Journalisme : les mauvaises nouvelles

diplacent les bonnes. Chaque sicheresse est accompagnee d'une mise en garde

sur la disertification. Et pourtant, personne n'ignore que pendant les

piriodes de pluviositg moyenne et supgrieure A la moyenne - comme durant les

dix ou vingt annges qui ont prgc6dM la s~cheresse de 1969 - le desert a

reculi et, en certains endroits m6me, reculg de faon spectaculaire

Charles Toupet a pu calculer que dans le centre de la
Mauritanie, entre 1941-1942 et 1951-52, l'isohyate de
100 mm s'est d6placi de 600 km vers le nord... "Le secteur
ainsi dilimitg entre Cles deux isohyates] qui peut donc
&tre soit un d~sert que fuient les pasteurs, soit une zone
de p~turages les attirant, couvre 340.000 km2, ou environ
31,5 pour cent du territoire du pays"... La piriode qui
va de 1945 A 1965 correspond a un cycle g~ndralement humide
dans toute la zone soudano-sah9lienne du nord de l'Afrique
de l'Ouest, cycle qui fait ressortir une progression des
cultures, une projection des p~turages vers le nord et un
retrait du Sahara (Bernus et Savonnet 1973:117).

La loi de Gresham rend impossible une 9tude m~thodique du retrait du disert.

Nous ne savons pas dans quelle mesure les systimes pastoraux

contribuent A l'volution ecologique durable au Sahel, mais certains des

g~ographes laissent entendre que la notion de "fragiliti" de l'cosyst~me

sahilien pourrait 6tre de par trop simpliste et que le terme "rsistant"

est plus approprig (Robert Kates, pers. commun.). Les pasteurs peuvent
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s'avirer moins responsables de la digradation de l'environnement que les

victimes d'actions conjointes du climat et des gouvernements. Ii serait

irresponsable et iniquitable de prendre position sur 1'hypozh~se non

documentie de la d~gradation de l'environnement par l'ilevage. Pour se faire

une idge iclairge des consiquences 9cologiques de 1'4levage, il nous faut

proc~der a des 9tudes longitudinales de3 changements agrostologiques ainsi
qu'a une analyse approfondie des utilisations pastorales et autres du terrain,

le tout dans le cadre des donnges mutgorologiques. Comme le dit tras bien

Western :

La stabilitg de l'environnement pastoral est plus difficile
A 9valuer. On pense fr~quemment que l'levage conduit in~vi-
tablement a un p~turage excessif et A une r~duction de
capacitg a long terme du pacage de la region... L'aggravation
de l'ariditg de la zone sah~lienne au cours des siacles eat
un exemple souvent cicg de la d~gradation a grande 4chelle
de l'exploitation excessive des pdturages, que ce soit comme
facteur primaire ou secondaire. Far contre, il ne faut pas
oublier que les pasteurs habitent les 6cosyst mes des savanes
de l'Afrique de l'Est depuis des milliers d'annges... Et
pourtant, c'est la nature "innocente" de ces environnements
qui a attir6 l'attention de leurs dfenseurs... L'intgrgt
est axe essentiellement sur les r~gions arides come le
Sahara mais ce sont pr~cis~ment les regions oti existent les
conditions climatologiques les plus instables et oa le degrg
d'grosion de la nature est le plus glevg (1974:24).

Le fait que les pasteurs dont les cultures et les histoires sont

diff~rentes, exploitent des habitats ardes et semi arides aux quatre coins

du globe et ont choisi de ne pas devenir les proprigtaires des terres

(bien qu'ils soient les propri~taires d'animaux et souvent de l'eau)

semble indiquer que leurs syst~mes sont dcologiquement plus sains que leurs

critiques le supposent. Ce qu'il faut, ce sont des faits pertinents qui ne

sont malheureusement pas disponibles. "On n'a pas fait encore une 9valuation

empirique de l'efficacitg 4cologique des systames pastoraux" (Ibid.:18).

La logique de l'hypothase de la "trag~die du peuple" est attrayante mais

pas forc~ment correcte sur le plan empirique.
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La "tragidie du peuple" suppose qu'il n'y a pas d'obstacle A

1'augmentation du cheptel puisqu'un individu tire seulement profit d'une

augmentation du nombre de ses animaux. Bien qu'il puisse ne pas y avoir de

cotats fonciers imm~diatement perceptibles dans l'largissement des troupeaux,

il peut par contre se produire des coats de gestion considgrables. Des

travaux realisgs par L.H. Brown (1971), nous avons une idge des limites

infirieures de la taille des troupeaux requise pour maintenir une viabilitg

dimographique et gconomique mais nous ne savons pas quelles sont les limites

supgrieures quant A la capacitg du pasteur de les exploiter efficacement. Et

pourtant, les donnges 9manant d'autres regions pastorales (Barth 1964, par

exemple) semblent indiquer que le nombre d'animaux qu'il est possible de

garder est limitg par la quantiti de main-d'oeuvre pouvant atre mobilisge

A cette fin. Nous savons des 6tudes faites sur les fermiers soudano-sah~liens

que le principal obstacle A un accroissement de la production est la main-

d'oeuvre et non pas la terre. A bon escient, Wilford Morris a fait remarquer

Le fermier maximise rationnellement le rendement qu'il
obtient de sa ressolarce la plus rare, laquelle en Afrique
de l'Ouest n'est pas tant la terre que la main-d'oeuvre.
S'il peut doubler son rendement par hectare, il lui faut
deux fois plus d'effectifs et, partant, il est condamng
A perdre avant mime de commencer (Paylore et Haney 1976:69).

Etant donng que la famille pastorale se livre A une s~rie complexe d'acti-

vitis, et notamment l'agriculture, la laiterie et le commerce ainsi que

l'levage, la quantitg de main-d'oeuvre qui peut Atre mobilisge pour garder

les animaux est forc~ment inf~rieure au nombre de personnes que comprend la

famille (mime si l'on tient compte du fait que des enfants tris jeunes font

des travaux productifs). Cela est particuliarement vrai en Afrique de l'Ouest

ol une petite fraction seulement de la population pastorale s'occupe A plein

temps de l'levage.



Un individu ou un minage qui posside plus d'animaux dont uls

peuvent raisonnablement s'occuper a le choix entre deux variantes quant

au surplus : (a) ils peuvent les vendre ou les consommer; ou (b) ils peuvent

les transfirer A d'autres personnes dont les capacit~s d'exploitation ne sont

pas exc~dentaires. Tout en conservant souvent un droit 9ventuel sur ces

animaux,--le propritaire convertit en fait lesdits animaux de biens 9conomi-

ques en obligations sociales et politiques. D'un point de vue 9cologique,

l'effet peut dans certains cas reduire la charge qu'impose au p~turage le

troupeau initial. (Pour un exemple dans la littgrature de la maniare dcnt

le b~tail "exc~dentaire" est investi dans les relations sociales - ce qui

tend a 9galiser le nombre des animaux places sous la responsabilitg directe

d'une unitg d'glevage - voir l'ouvrage de Cyprien Ekwensi sur les Fulani

du nord du Nigeria, Burning Grass (1962).

hien que l'on ait formulg de nombreuses hypothases sur la capacit9

totale du p~turage, on ne sait pas quelle est la capacitd totale de main-

d'oeuvre. Ii est important d'expgrimenter V'hypoth-se selon laquelle en

limitant la taille de son troupeau, le pasteur est conscient du fait qu'une

augmentation libre aboutira a un rendement d~croissant causg par divers

facteurs comme le pillage, le vol et la maladie. La capacitg totale sera

naturellement fonction du genre d'aniaux gardds puisque les chameaux, les

bovins, les ovins et les caprins font un usage different des jeunes pousses

et de l'herbe tout en requgrant une attention diffirente des pasteurs. Nous

reviendrons ' la notion de la composition du cheptel lorsque nous examinerons

les strat~giesd'adaptation pastorale. Mentionnons tout simplement ici les

avantages 9eologiques de cette combinaison d'animaux :
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Ii y a entre les animaux qui s'alimentent d'herbe, de
jeunes pousses et d'alimcnts secondaires et primaires
un degr 4 lev4 de complimentariti. D'ordinaire, les
bovins sont places sur des pAturages a hautes herbes
qui sont ensuite utilisgs par les ovins et tes caprins
et enfin par les jeunes bites. A Amboseli (Afrique de
1'Est), cette "succession" d'utilisations des pAturages
est surtout manifeste autour des mar~cages; les Masai
tendent a utiliser ces zones apras que les dliphants et
les buffles les ont pi~tinges et Us les am~liorent
ensuite pour y faire paltre le petit b~tail. Cette
"succession de pacage" a 6t6 d~crite pour les grands
mammifkres... et elle est couramment pratiquge par les
pasteurs avec une vaste garme d'espaces (Western 1974:17).

Revenons-en a la notion du peuple. Un examen de la littgrature

ethnographique montre que si en ragle g~n~rale aucun piturage n'est la

proprigtg d'un seul individu, il n'est pas vrai qu'un pasteur d~tient un

droit d'exploitation sur la terre qu'utilise un autre pasteur. En premier

lieu, il y a des associations gvidentes de certaines zones avec certaines

personnes ou certains groupes de personnes. Au sens large du terme, l'accas

aux p~turages est limitg par le nombre des membres d'une ethnie tandis que

les incursions d'trangers peuvent Atre repouss~es par la persuasion, la

force ou le recours juridique. Les tribunaux de droit coutumier jugent les

cas oa les adversaires se disputent leurs droits juridiques aux paturages,

tout comme ils entendent les affaires o a les pasteurs protestent contre les

tentatives faites par les peuples sidentaires pour cultiver des terres

considrges depuis toujours des paturages, ou dans lesquelles les fermiers

essaient d'cbtenir des dommages et int~r~ts de pasteurs dont les animaux se

sont aventurgs dans les champs cultiv~s. Plus limit~s que le groupe ethnique

sont les droits pastoraux traditionnellement ligs a des clans, des lingages
et mime des familles. Nous supposons qu'un projet de diveloppement envisagg
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pour le secteur pastoral serait pr~ced4 d'une enquite sur le terrain dont

l'objet est d'itablir avec precision des associations qui existent entre Ic

terre et les groupes sociaux.

L'accis aux pAturages peut 6tre limitg par un groupe local ou m~me

par un individu qui fore un puits. En d'autres termes, le paturage peut en

principe 9tre ouvert A un vaste groupe mais comme l'eau appartient 9 ceux qui
ont construit ou qui avaient construit le puits, d'autres ne peuvent pas

utiliser ce pdturage puisqu'ils doivent abreuver et alimenter le menu et le

gros b~tail. Cette technique connue de la fixation de l'acc~s aux pAturages

a pris fin comme nous le savons aujourd'hui avec la trag9die des puits profonds

qu'a construits la communautg internationale des donateurs A la demande de

gouvernements. Ce sont ces puits profonds qul ont changg les orbites de

transhumance de nombreux pasteurs, poussant un grand nombre d'animaux vers

les pistes 6troites qui relient les pompes au diesel et perturbant les arran-

gements conventionnels qu'avaient dans le pass9 6tablis diffirents peuples.

Dans une 9tude bien dncv, entge, Edmond Bernus (1974) montre comment les

Touareg Illabakan du Niger ont demandg la fermeture de la pompe parce que la

nouvelle source d'eau ' laquelle pouvaient recourir tous les acheteurs, avait

surtaxg le terrain et gravement avivg les rapports entre Touareg et Fulani

(Voir aussi Marti 1972).

Comme dernier d6menti a l'hypothase qu'il n'y a pas d'obstacle

A l'accis aux pdturages, thgorie de la "trag~die du peuple" soutenue par
Picardi et de nombreux autres (y compris certains anthropologues), nous

pouvons signaler le code r~gissant l'utilisation du Delta intgrieur du fleuve

Niger. Ce code a 9t6 9tabli au d~but des XIVe et XVe siacles et mis sous
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sa forme actuelle par le Cheik Ahmadou qui a rigni de 1818 A 1845 (Gallais

1972). Ce code ou Dina rglementait rigoureusement l'accis aux vastes

ressources en piturage que rendent chaque annie disponibles les crues et

il pr~voyait une exploitation multiple et complexe des mimes terres par les

pasteurs, les fermiers et les p~cheurs. Il se peut que l'absence d'un tel

code ait 9ti responsable de l'utilisation beaucoup moins productive du Delta

du S~n~gal. D'apras Gallais (Ibid.:AII/6-7), la densit6 d~mographique dans

le Delta est d'un cinqui~me seulement celle qui borde le fleuve Niger (3-4/km2

contre 15-18/km2), et, avant le d~veloppement du riz irrigug en 1963, cette

zone 6tait uniquement utilisge a des fins de pacage. La riziculture a essen-

tiellement gliming le pacage des animaux dans le Delta du Sindgal.

Le Dina 6tait administrg A ce point de mani~re flexible qu'il

absorba sans difficultd les nouveaux groupes ayant acc~d6 a la zone avant ou

pendant la colonisation frangaise. P.J. Imperato a k6 le t~moin A la fin

des annes soixante de l'utilisation raglementge du Delta du Niger par le

Dina

Pras de 163.000 nomades peuls participent 1 ces mouvements
saisonniers avec un million et demi de bovins, 250.000
ovins et 500.000 caprins. Dans les limites du Delta vivent
250.000 autres peuls, fermiers semi-s~dentaires et marchands
qui ne prennent pas fr~quemment part aux d~placements de
transhumance encore qu'ils le fassent de temps A autre.
Ii y a 9galement de vastes populations s~dentaires de fermiers
qui vivent a la p~riph~rie des plaines alluvionnaires: quel-
que 100.000 Bambara, 150.000 Bwa, 200.000 Minianka, 80.000
Marka, 250.000 Dogon et 10.000 Songhai... Les plaines sont
divisges en 37 districts appel~s leydi, qui sont la proprigtg
communale admise de clans donns de peuls. Le pacage y est
regi par une s~rie complexe d'accords et de conventions
verbaux traditionnels conclus par le Cheik Ahmadou il y a
cent cinquante ans (1972:63, 67).

Passons maintenant A un examen des stratdgies d'adaptation des

pasteurs sah~liens et de leurs consequences pour le d~veloppement et formulons
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une proposition qui pourrait paraltre scandaleuse : un accas ouvert aux

paturages sans imposer d'autres obstacles a la mobilitg pastorale repr~sente

une consommation moins grande des ressources gcologiques et procure un

rendement plus glevg - compte tenu des techniques dont disposent les pasteurs

sah~liens - que le "pacage contr61" recommandd par Picardi et d~crit dans

de nombreuses propositions d'actions de d~veloppement de l'91evage. Les 9tudes

dont nous recomandons enfin l'ex~cution permettront d'expgrimenter cette

proposition.

II. PASTORALISM SOUDANO-SAHELIEN

La plupart des debats qui ont lieu de nos jours sur l'glevage

traditionnel 6vitent les preoccupations typologiques stgriles prevalant dans

le pass9. Nous savons aujourd'hui qu'il n'est guire avantageux de classer les

pasteurs en "nomades", ou mime en "vgritables nomades", "semi-nomades",

"transhumants" et autres.d~nominations. Ces termes ne dgcrivent en effet

pas les modes de vie tras diff~rents. Ils se r~farent plut~t A diverses

strategies ou formes d'actions qui peuvent toutes 8tre choisies pour r6pondre

un ensemble donng et parfois mime temporaire de conditions sociales et

gcologiques. Les strategies de mouvement font partie int~grante des r~actions

qu'ont les exploitants d'animaux et ne caract9risent pas les groupes d'habi-

tants tout entier. Cependant, V'int~rit porti A la typologie avait pour vertu

d'etre axg sur le mouvement, principale technique d'exploitation efficace

des herbages semi-ardes.

Bien qu'elles soient relativement libres de toute preoccupation

de classification, la plupart des discussions actuelles sur l'levage tradi-

tionnelle sont n~anmoins subordonndes au mythe, hypotheses r~p~t~es et
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theoriques qui, comme dans le cas de tous les mythes, deviennent des chartes

d'action. Les hypotheses paraissent r~elles en soi et lorsqu'elles sont

formulges par des planificateurs 9conomiques, elles aboutissent A des programmes

qui contiennent in~vitablement les racines de leur propre 6chec. Ces hypothases

mythiques sur lea Sleveurs dans les pAturages semi-arides sont les suivantes

1. Les pasteurs ont un mode de vie statique, consequence de milliers

d'annees d'adaptation; ils sont ligs par la "tradition". Les pasteurs "nomades

touareg peuvent itre contraints a abandonner leurs coutumes ancestrales s'ils

veulent continuer de tirer leur subsistance du Sahel" (Picardi et Seifert

1976:9).

2. L'Slevage pastoral est destructeur de 1'environnement "... mgme

sans la derniare s~cheresse qui.a d9clench6 l'effondrement, nos 9tudes de

simulation montrent qu'un pacage chronique excessif aurait finalement provoqug

une s~rieuse d~sertification" (ITbid.:3).

3.- Les pasteurs conservent les animaux pour des raisons de prestige

et non pas d'gconomie. Ils "vivent en dehors ou en marge d'une 9conomie

mongtaire et donnent d'ordinaire plus d'importance aux effectifs de son

cheptel qu'a leur efficacitg productive" (Nestel et al 1973:14).

A. L'4volution r~cente de l'levage sah9lien

Ii n'y a aucun ensemble .stable de comportements, aucune s4rie

invariante de pratiques, aucune "coutume milldnaire" qui caract~risent la

vie pastorale contemporaine au Sahel. En dehors de la complexit9 ethnique

et historique de la r~gion qui donne lieu A une vaste gamme de differences

entre les groupes, le XXe siacle a 9t6 le t~moin d'une sirie de changements

introduits dans la rigion auxquels les pasteurs ont r9agi. La capacit9 des
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peuples a riagir, A expdrienter et a innover a 9t9 documentge maintes fois

dans les ouvrages ethnographiques qui soulignent le dynamisme et l'oppor-

tunisme des pasteurs plut~t que leur stabiliti et individualisme.

Qu'il nous soit permis ici de d9crire brigvement les principaux

changements qui ont touchi l' levage sah~lien pendant le Xxe si~cle

(1) La colonisation europ9enne. Dans les annes vingt, 1'Europe

exergait un contr~le sur toute la region. Du point de vue du pasteur, ce

contr8le itait lig A un certain nombre de changements

a. La colonisation signifiait la paix, la fin des razzias, des

tribus a payer obligatoirement, de l'esclavage forcg et de la sup%-tie

effective du guerrier. Comme bon nombre des peuples d'gleveurs tiraient

normalement une bonne partie de leurs besoins en cirgales A l'aide de ces

mithodes, ils durent mettre au point d'autres moyens de s'entendre avec les

agriculteurs. L'id~ologie de la domination, en particulier chez les touareg

qu'avaient approvisionng dans le pass6 les prisonniers "Buzu" poursuivit

sa route mais ne demeura plus applicable au moyen de sanctions physiquement

coercitives.

b. La paix permit le ddplacement sans danger des peuples au-dela

de leurs p~turages et encouragea surtout l'expansion rapide des Fulani. Au

debut du si&cle, les Bororoji ou Fulani pastoraux 6tendirent leurs pAturages

jusqu'aux rives du lac Tchad et au-delA de sorte que l'on trouve aujourd'hui

des peuples parlant Fulfulde A proximitg du Soudan et mgme de l'Ethiopie.

Avec les habitants vinrent les troupeaux de bovins, d'ovins et de caprins

et les protgines de viande domestiquges commenc~rent A remplacer le gibier

sauvage que les chasseurs 9changeaient auparavant contre des c~rdales avec

les fermiers.



c. La colonisation signifia un relavement des imp6ts, payables en

especes, ce qui obligea les pasteurs 9 entrer sur le marchg - par le truchement

des produits et/ou de la main-d'oeuvre - pour mobiliser les fonds n~cessaires

et engendrer une sou - d'argent suffisante pour se procurer d'autres articles.

Cela veut dire non pas que les imp8ts ou les march9s doivent 6tre considgrgs

comme ,ne innovation colonidle mais tout simplement que pour le pasteur en

mouvement qui, dans le passe, vivait en marge de la soci~t9 politique organisge,

aucune sanction plus s~vare ne pouvait le contraindre A payer. Les animaux

itaient l'objet d'un recensement et les imp~ts fondis sur la taille estimative

des troupeaux.

(2) Indgpendance. A l'exception de la Mauritanie, l'ind~pendance

laissa les nouveaux Etats sous le contr6le politique'd'individus qui ne

s'identifiaient pas avec les pasteurs. Monod a r~cemment fait observer que

le pasteur est souvent sujet a "des mesures inopportunes d~crdt~es par un

gouvernement oi la mentalitg de d~cision est d'ordinaire celle d'un paysan

agricole" (1975:175-176). Ces administrations se sont souvent fait l'6cho

des sentiments des organismes multinationaux selon lesquels les pasteurs qui

ont penchant a d~truire l'environnement, doivent Gtre implant~s pour leur

propre bien. Incidemment, il a gtg noti que la r~cente sicheresse est seulement

devenue un problime d'importance nationale et internationale lorsque les

populations s~dentaires et surtout les populations urbaines en ont ressenti

les effets. Aussi longtemps que les pasteurs en avaient 9ti les seules victimes,

la cata.'trophe ne suscita guare d'intgrit (Mayer 1974:113).

(3) Modernisation et d~veloppement. Apr~s l'indgpendance surtout, les

puissances europgennes et les organisations internationales comnncrent a

transfirer aux pays du Sahel des ressources dont une bonne partie eurent une

incidence directe sur les peuples pastoraux:
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a. Amelioration des soins vetgrinaires. Dans les annes soixante

eurent lieu de vastes campagnes contre la peste bovine cependant que les

pasteurs purent compter de plus en plus sur les avantages de la m~decine

vitirinaire. Ii en resulta une augmentation notable de la taille des troupeaux.

En ragle g&ngrale, les pasteurs ont riagi de maniare positive aux effets de

la ,idecine v9t~rinaire et le problame a toujours 6t9 que l'infrastructure

lice aux services d'glevage 9tait invariablement mal financ~e (Beazer et

Stryker 1976).

b. Criation de sources permanentes d'eau. Le problme de la nutri-

tion animale au Sahel a trop souvent 9t6 considgrg en fonction du manque d'eau

plut~t qu'en fonction d'un approvisionnement 6quilibrg d'eau et de pAturages.

Au d~but des annges soixante, les donateurs ont entrepris la construction

de forages dotes de moteurs diesel pour fournir des sources fiables d'eau
I

aux troupeaux. En lieu et place de petits groupes d'animaux dispers9s sur

les terres en qudte de pdturages et d'eau, d'9normes quantit~s d'animaux

commencrent A s'assembler autour de ces trous, en particulier a mesure que

la saison sache progressait et que les eaux superficielles disparaissaient.

En consequence, sur de tras grandes distances autour des puits, les troupeaux

brottaient l'herbe jusqu'au ras du sol.

Le forage de chaque nouveau trou attirait un grand nombre de
pasteurs. Les usagers traditionnels de puits existants ou
des eaux superficielles voyaient arriver des nomades de toutes
les tribus avoisinantes... L'estimation de 5.000 bovins ou
10.000 totes de btail de toutes espaces pour assurer l'9qui-
libre des pAturages disponibles a 9t6 partout plus que doublge
(Bernus 1974:124).

Lorsque la s~cheresse a frappe le Sahel, un grand nombre d'animaux

sont morts faute d'aliments ' proximitg des nouveaux puits, trag9die ironique.
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(4) La demande de plus en plus grande de prot~ines animales. Par

tradition, les pasteurs mangent de la viande. En d'autres termes, malgrg le

r~gime normal de produits laitiers et de c~r~ales, la quasi totalit9 des

animaux qui.ne sont pas vendus terminent leur vie dans la casserole. Toutefois,

l'61evage du bitail essentiellement pour la vente n' tait pas caract~ristique

de l'levage sah~lien. L'augmentation du rombre des habitants qui consomment

de la viande dans les capitales de l'intilrieur et les villes catiares -

habitants 1 mime de payer un prix raisonnable - a cependant crd un stimulant

auquel les pasteurs ont ripondu avec un certain enthousiasme. Avant la s~che-

resse, plus de 600.000 totes de b~tail n6s au Sahel 9taient export~s chaque

annie vers la c6te (Swift 1973:71), risultat remarquable et qui souligne

l'opportunisme de l'action pastorale. Les nomades ont vu la une excellente

occasion et tras rapidement abattu 7 a 10 pour cent de leurs bovins ainsi

qu'un grand nombre d'ovins et de caprins, approvisionnant ainsi r~guliarement

les consommateurs urbains en viande de boeuf, franchissant les frontiares

nationales et mongtaires et faisant le tout dans une large mesure sans les

instruments du commerce moderne comme des contrats formels et des lettres de

credit. Une fois encore, l'adage conventionnel considare que le pasteur n'est

pas desireux de se d~faire de son b~tail alors qu'il fournit normalement une

quantitg suffisante de boeuf pour alimenter les r~sidents urbains du pays

tout en assurant un volume substantiel a 1'exportation et en satisfaisant ses

besoins de subsistance en produits laitiers.

Au Mali, les exportations de b~tail constituent la principale

source de devises. Le pasteur doit resister A la tentation qui lui est donnge

de r~aliser un profit rapide sur une vente trop grande de b~taUl car les

intempgries, la maladie, le vol et l'imposition ainsi que les besoins sociaux
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exigent de lui qu'il conserve un nombre d'animaux plus 6lev9 qu'il paral-

trait n~cessaire pour l'entretien d'un simple troupeau puisque le droit au

lait vient non pas du veau mais des habitants eux-mgmes. Nous reviendrons

A la question ultirieurement.

(5) Enfin, pendant les vingt annes qui ont pr~c~d9 la s~cheresse, la

rigion a b~nificig d'une pluviosite assez favorable et on a assistg a une

expansion marquee du Sahel vers le fiord contre le Sahara et, partant, A une

migration vers le nord des troupeaux. De pius, une partie des pasteurs qui

s'Staient pr~c~demment convertis en cultivateurs sont retourngs A l'gconomie

pastorale.

Cette combinaison de nouveaux paturages, de services de m~decine

v~t~rinaire et de trous d'eau qui a permis au pasteur de r~agir vigoureusement

devant l'augmentation de la demande commerciale de viande existait encore

au debut de la p~riode sache en 1968 puis lors de la s~cheresse ggngralisge

de 1972-1973. L'glevage est la seule activitg qui permette actuellement de

transformer l'nergie en des formes utilisables par l'homme dans les sections

les plus arides du Sahel (350-100 mm). Et pourtant, il y a des limites qui,

une fois d9pass~es, ont entraing les pertes mentionnges. "D'une part, au-dessus

d'un certain niveau d'ariditg (l'9levage) est la seule fagon possible d'uti-

liser les terres; mais, d'autre part, les dangers du d~s~quilibre biologique

et de la destruction de l'habitat sont manifestesau-dessus d'un certain rapport

entre les animaux et la superficie de terre" (Monod 1975:110).

B. Strategies d'adaptation pastorale au Sahel

Rgsumons maintenant les faits et non pas les mythes de l'levage

sah~lien :
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- Ii est dynamique, ricent dans sa forme actuelle et opportuniste.

- Ii rend productives des terres qui ne peuvent atre utilisges A

d'autres fins.

- Les activitfs pastorales de subsistance sont complexes, englobant

la production commerciale d'animaux destings a l'abattage et la production

nationale d'animaux destings A la consommation locale de produits laitiers.

- Cet ensemble assure directement la subsistance d'un tras grand

nombre d'habitants, nombre beaucoup plus 6levi que ne le permettrait n'importe

quelle forme d'glevage en ranch tout en contribuant substantiellement sur le

plan iconomique au bien-Atre de la collectivitg locale et de l'Etat.

- Dans leurs relations d'9change avec les fermiers, les pasteurs

sah~liens constituent la seule source d'engrais pour'la plus grande partie

de la surface cultivge de la r~gion puisqu'ils font paltre chaque annie leurs

troupeaux sur les champs apr~s les r~coltes.

Il ne faut donc pas se faire une idge romantique du nomade 9pris

de libertg pour se rendre compte des contributions 9conomiques et 6cologiques

importantes de 'Ulevage sah~lien.

La force et la duraoilitg de l'adaptation du pasteur a l'environ-
nement sah~lien aride se retrouvent dans l'exploitation de ressources multiples

(Salzman 1972). En effet, au lieu d'axer ses efforts et ses investissements

sur une seule activitg 9conomique, le pasteur sahilien r9partit ses activit~s

A travers une vaste gamme d'habitats gcologiques. Ii protage donc ses chancas,
s'assurant lui-m~me et sa famille d'un niveau de vie raisonnable - et ce,

chaque annie sauf lorsque les pr6cipitations sont rares - niveau qui assure

un nombre extrimement glevg de personnes une subsistance dans un environnement
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qui semble n'avoir pas d'autres usages. C'est IA un fait d'une tras grande
importance. Les piturages du nord de la zone font vivre entre 10 et 20 pour

cent d'une population totale de 25 millions d'habitants dans les Etats du

C.I.L.S.S. grace a une combinaison de laiterie pour la consommation locale

et l'abattage d'un maximum de 10 pour cent du troupeau par an pour conversion

en carcasse. Personne n'a jamais s9rieusement proposg une autre solution que

l'levage pour ce type de terrain et la transformation dans une large mesure

de la laiterie en une activitg orientge davantage vers la viande de boeuf

aboutirait A une diminution du nombre des individus dont la subsistance peut

etre assurge. Caldwell (1975) a peut-8tre raison de dire que la population

pastorale a vraisemblablement atteint sa limite aujourd'hui et qu'elle

n'augmentera pas. Dans l'hypoth~se oa cela est vrai et ou pr9cises sont

les limites au nombre d'animaux qui peuvent 6tre exploit~s avec les techniques

actuelles,* la situation qui pr9valait avant la s9cheresse et favorisait

particuliarement l'expansion des troupeaux peut avoir atteint les limites

supgrieures de la production totale et viable d'animaux. Chez certains

peuples pastoraux, la s~cheresse a provoqug un exode vers le secteur de la

main-d'oeuvre salari~e, laquelle risque de ne plus jamais revenir A l'6levage.

En tout 6tat de cause, comma la population globale des Etats du C.I.L.S.S.

passera A plus de 40 millions d'habitants d'ici a l'an 2000, la fraction

repr~sentge par les pasteurs diminuera. La contribution de ces derniers A
l'conomie - ils rendent productives des terres 9conomiquement stgriles -

revdtira une importance de plus en plus grande A mesure que la demande de

* Ii est manifeste que les changements de technologie influeront sur la
d~mographie des troupeaux. Ces changements chez les pasteurs Lapp de rennes
par exemple, comprennent l'emploi de tralneauxa moteur, de radiob a deux
canaux et m~me d'h~licoptares. Dans la r6gion sud-ouest semi-aride desEtats-Unis, les animaux sont transport6s par camion d'un c8t9 a 1'autre des
p~turages pour qu'ils puissent tirer parti de l'herbe qui y pousse.
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viande crolt plus rapidement que l'offre.**

Les composantes de l'exploitation pastorale au Sahel sont

relativement bien comprises.

(1) La plupart des socigt&s pastorale: ;u Sahel s'occupent d'une

gamme 4tendue de b~tail. Outre des bovins, el., gardent diff~rents nombres

d'ovins, de caprins et souvent aussi de camelins, d'9quins et d'asihs..Tous

ces animaux ont une consommation diff~rente et lorsque leurs nombres

relatifs sont en dquilibre, l'environnement n'est pas soumis A des pressions

extraordinaires sur l'une de ses ressources. Certains animaux paissent

tandis que d'autres mangent de jeunes pousses. Les caprins montent sans

difficult4 aux petits arbres et les camelins trouvent des aliments A des

hauteurs considgrables. Les animaux ont un besoin different d'eau et

diff~rentes capacitis de couvrir une certaine distance. Quelques-uns r~sistent

bien aux maladies tandis que d'autres y succombent facilement. Les organi-

sations sociales des socigtgs de pasteurs permettent de classifier avec

flexibilitg les personnes et cette flexibiliti facilite leur reaction aux

diff~rentes exigences de leur bitail. E'i d'autres termes, les pasteurs

peuvent s'organiser de manigre A conserver au mieux les troupeaux, combinant

et recombinant les diff~rentes espaces afin que les animaux puissent en

tirer un profit maximal. Le but de cette action n'est pas le bien-atre des

animaux en soi, mais celui des pasteurs qui vivent avec eux dans un rapport

** Le prix auquel les pays sah~liens pourront vendre leur viande sur les
riches marches de consommation de la c6te de l'Afrique de l'Ouest sera
limitg par le prix auquel les principaux pays exportateurs comme l'Argentine
et l'Australie vendent leur boeuf. Ces pays sont conscients de l'attrait
des marches de l'Afrique de l'Ouest et peuvent livrer une forte concurrence
en matiare de prix au Sahel, d'autant plus qu'ils vendent tous les deux
du boeuf engraissi sur les piturages.
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de mutuelle d~pendance.

(2) Bien que le destin ultime de i'animal soit la casserole et

que les pasteurs n'aient pas d'objection A manger de la viande, l'activitg

socio-9conomique fondamentale est la laiterie A des fins d'autoconsommation.

Pour que le nombre le plus 9lev9 de personnes puissent vivre des troupeaux,

le lait est reserv9 aux gens et non pas aux veaux. Cela signifie qu'une

partie du revenu que procure le troupeau est consomm~e directement par les

pasteurs sans qu'ils aient 1 entamer le capital lui-mgme. Une autre partie

du revenu - des animaux mgles - est c~dge et le nombre des animaux 9lev~s

dans le Sahel qui ont atteint des consommateurs de la c5te n'a cess5 d'augmen-

ter de fagon spectaculaire pendant les dix annges qui ont pr~c~d6 la

s~cheresse. Caldwell estime que "1'ensemble de la savane envoie d9jA 650.000

bovins par an aux march~s du sud" (1975:62). Cette strat~gie fait supposer

que la structure d~mographique du troupeau est tr~s diff6rente de celle

d'un troupeau de bovins. La seule faqon d'accrottre substantiellement les

naissances - ce qui exige A V'heure actuelle la r~tention cheque annge de

quelque 90 pour cent des effectifs du cheptel (Brown 1971), consiste A

r~duire la mortalitg des veaux et/ou a accroltre le taux de reproduction.

A cela, il faut ajouter l'octroi de stimulants suffisants pour inciter le

pasteur A transformer les animaux en d'autres valeurs.

(3) Les pasteurs et les fermiers ont mis au point des codes

ditaill~s qui r9gissent leurs rapports (Horowitz 1975). Ces rapports 6manent

du fait qu'aucun pasteur dans la zone soudano-sah6lienne ne vit exclusivement

du produit de ses troupeaux. Pasteurs et fermiers passent une bonne partie

de l'annge A proximitg les uns des autres. Normalement, leurs rapports
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peuvent itre qualifiis de "complgmentaire"; de temps a autre, ils se font

la concurrence et font mime preuve d'hostilitg.

Le principal ichange qui intervient entre les pasteurs et les

fermiers est la transformation apras-ricolte des champs cultivis en paturage

o5 les animaux brofitent les champs et fournissent de 1'engrais auxquels

les cultivateurs donnent une grande valeur. Les fermiers se considarent les

principaux b6n4ficiaires de cet ichange, en particulier parce qu'ils sont

totalement d~munis d'engrais chimiques, et ils attirent les pasteurs avec

des cadeux d'aliments et d'argent.

Dans 1'ouest du Niger, les Ichidenharen, tribu de Touareg
vivant a la fronti~re entre le Mali et le Niger, viennent
s'installer sur les rives du fleuve a la fin de la saison
des pluies lorsqu'ils sont revenus de leursd9placements
nomades... Les camps sont install~s a proximit6 des villages
Songhai qui bordent la rive gauche du fleuve et les Ichi-
denharen reqoivent une mesure de mul pour chaque six jours
passes dans les champs (Bernus 1974a:138).

Cette autre utilisation des terres par les fermiers et les pasteurs

pour leur avantage mutuel devient un motif de conflit lorsque les animaux

reviennent trop t~t de leurs pAturages en saison de pluie et entrent sur les

champs o la r~colte n'a pas encore eu lieu. Les fermiers se plaignent que

les pasteurs n'accordent pas suffisamment d'attention aux incursions de leurs

animaux ou, pire encore, qu'ils les encouragent en fait a s'alimenter de mil

et de sorgho riches. De leur c8t9, les pasteurs prdtendent que les fermiers

attirent intentionnellement les animaux dans les champs o5i ils s'en emparent

pour ensuite obliger le proprigtaire a comparaltre devant les tribunaux

coutumiers - contralds par les fermiers - pour les d~frayer de la valeur

des r~coltes endormagges. Les tensions montent lorsque les paturages

s'assachent et lorsque les fermiers labourent de nouveaux champs dans des
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terres considgrges comme des pAturages traditionnels ou situ6es ' trop

grande proximiti des points d'eau.

Les pasteurs s'occupent 6galement d'animaux des fermiers puisque

ces derniers n'ont ni le personnel nicessaire pour les soigner ni le d&ir

d'assumer le mode de vie (mauvais r6gime alimentaire, vitements et logement

pauvre) qu'ils associent A ' 1evage.

A Ader-Doutchi, r9gion agricole relativement riche du
centre du Niger (au sud de Tahoua), les fermiers confient
de temps a autre leurs troupeaux aux peuls lorsque les
diplacements nomades de ceux-ci les emmnnent vers les
plaines du nord d'Azawak pendant la saison des pluies.
Les peuls incorporent ces animaux A leurs propres
troupeaux; ils boivent le lait et consomment le beurre
que produisent les vaches laiss4es a leurs soins, mais
les veaux n~s pendant cette piriode doivent 6tre remis
aux fermiers. Si une bate est perdue, tu~e par un animal
sauvage ou tout simplement par la maladie, le pasteur ne
peut en 6tre tenu pour responsable. Les peuls doivent
donc itre bien connus des fermiers qui leur confient
les troupeaux et une confiance mutuelle doit pr6valoir
(Ibid. :138-139).

Cette t~che donne 4galement aux fermiers le pouvoir d'amener le

pasteur a faire paitre ses animaux sur les champs au debut de la saison

s~che. (Il est important de faire paitre aussit6t que possible apras la

r~colte les animaux sur les pAturages car la valeur nutritive des chaumes

diminue rapidement et est supdrieure a celle des engrais).

Pendant les p~riodes oa les pasteurs et les fermiers sont en

contact 6troit, de nombreux autres 6changes se produisent entre eux. Les

fermiers achatent des animaux, en particulier de petits ruminants et des

produits (peaux, beurre, fromage, lait); les pasteurs achatent du mil et

des c~r~ales ainsi que des articles fabriqu~s localement et import~s. Les

femmes des pasteurs peuvent se faire embaucher comme domestiques et, a ce
titre, elles aident les gpouses des fermiers a piler les cirgales pour les

transformer en farine.
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(4) De nombreux pasteurs obtiennent des produits agricoles en les

cultivant eux-mfme3. Dans son 6tude sur l'levage Fulani, M. Dupire (1962)

fait remarquer que chez ces gens, l'V1evage et 1'agriculture ne sont pas

des travaux qui s'excluent mutuellement. C'est plut~t un mouvement de pendule

ou une forme de subsistance puis l'autre l'emporte; lorsque de bonsp~turages,

de l'eau et un nombre suffisant d'animaux sont a portge de main, la culture

perd de son importance, certains champs sont abandonngs et les habitants vivent

de leurs troupeaux, obtenant des c~r~ales par 9change. Toutefois, l'agricul-

ture peut toujours se voir accorder une place de choix car l'organisation

sociale des Fulani est suffisamment flexible pour permettre la mobilisation

de main-d'oeuvre destinge simultangment A la culture et a l'levage et pour

satisfaire les exigences 9cologiques diverses de difffrents types de b~tail.

A la suite de la r~cente s9cheresse, il semble que l'agriculture

ait gagni un terrain considerable chez les Fulani. Dans la r6gion de l'est

du Niger- les Bornanko'en Fulani cultivent de nos jours beaucoup plus de

terres qu'enl967-1969. Cette adaptation n'est certes peut-8tre pas permanente

mais pendant plusieurs annges, les habitants essaieront de ne pas se livrer

uniquement & des activit9s d'levage.

(5) Pour empdcher que quelques personnes riches accumulent les

animaux et que les autres les perdent, les pasteurs ont mis au point diff9rents

m~canismes de redistribution. Les animaux sont redistribugs par le jeu de

prits, de cadeaux de mariage, de tributs et d'autres types d'echange. Certains

peuples de pasteurs ont des rapports traditionnels de domination politique

sur certains peuples agricoles comme c'est le cas entre les Touareg et les

Buzu au Niger. Les 6changes ne sont guere sym~triques mais les Buzu se sont

vus accord~s la protection des animaux et l'accas A ceux-ci tandis qu'ils
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donnent 1 leurs maitres touareg main-d'oeuvre et produits agricoles. Nous

ne pouvons pas divelopper ici l'idge des contributions d'adaptation des

organisations politiques pastorales mais nombreux sont les ouvrages qui

timoignent de la pertinence. Nous pouvons rappeler que la redistribution des

animaux peut servir la fonction 9cologiquement saine du maintien du nombre

des animaux gardis par un individu dans ses limites d'exploitation.

(6) Le micanisme d'adaptation le plus frappant est celui du dipla-

cement. Stenning qui a 9tudig les Fulani dans le nord du Nigeria, a identifid

trois formes caractiristiques de diplacement chez les peuples pastoraux :

la transhumance que 'on difinit come une migration p~riodique r~guliire,

par exemple des pdturages du nord pendant la saison des pluies vers les

champs r~coltis pendant la saison sache; le glissement migratoire que l'on

d~finit comme le d~placement progressif des orbites de transhumance; et la

migration que l'on d~finit come"l'adoption de nouvelles orbites de trans-

humance par le jeu d'un d~placement soudain et souvent long" (1957). La

notion de l'accas libre au pAturage est forc~ment lige a celle du d~placement

libre. Cette association provoque une detresse chez les exploitants de

p~turages qui y voient - comme nous l'avons vu - la destruction 6golste de

ressources partagges car il n'est normalement pas avantageux pour un pasteur

ou un groupe de pasteurs donng de r~duire le nombre des animaux gard~s afin

d'attgnuer la capacitg du paturage. Am~liorer les p~turages locaux est

considr6 comme une indication a d'autres pasteurs d'y faire paitre leurs

animaux. Et pourtant, une contre-positior. commence a voir le jour. D.H.

Janzen a rgcemment Scrit : "Certaines 9tudes suggarent mime que les pAturages

ayant fait !'objet d'un pacage excessif ont peut-6tre un rendement global

plus glevg que des sites exploit~s avec plus de soin, en particulier si les
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coots riels de l'exploitation sont de-bit~s au systime" (1973:1214). De son

ctg, Western affirme :

La quantitg et la qualitg des pdturages sont l'objet dans
les savanes arides d'une variation spatiale et saisonniare
dlevie chaque annie. Un site donng aura une variation
beaucoup plus 9lev~e que V'ensemble de la region et un
systame statique de ranch connaltra des fluctuations
absolues plus grandes dans des conditions de pAturage que
dans des formes mobiles. Toutefois, la mobilitg ne
conf~rera un avantage que si elle peut obtenir une produc-
tion plus 9lev~e qu'une gconomie d'9levage sgdentaie oa
les effectifs du cheptel sont adapt~s A la capacitg global
des pAturages.

Ii est 9galement itabli qu'un pdturage est plus nutritif
pendant la phase de maturation...; la masse v~g~tale
contient une composante plus g]evge de prot~ine brute et
de carbohydrate digestibles...

Un tras grand avantage peut donc atre obtenu d'une mobilit9
axle sur la s~lection de paturages de maturation. Une
fraction considgrable du fourrage peut &tre assimilge
plut~t qu'9tre considgrge comme mati~res ficales.

Le mgme paturage peut atre digestible a 70 pour cent
lorsqu'il est vert et a 30 pour cent lorsqu'il est sec;
une faible utilisation de la phase verte sigynifiera une
perte d'gnergie potentielle et consommable. La mobilitg
est essentiellement une strat9gie visant A maximiser
l'inzestion d'un fourrage a digestibilitg 4levge; laissant
a la fin celle du fourrage a faible digestibilitg. Cette
strat~gie a permis d'utiliser avec succas des habitats
dans les savanes africaines... En effet, elle r~duit
l'effet des cycles de croissance tras saisonniers et c'est
ironie du sort, la variation hautement spaciale des
precipitation qui le permet ! La sensibilitg des pasteurs
aux diff6rences et variations de pturage est tr&s marquee
car lesdits pasteurs peuvent contr6ler les differences
marginales en fonction de la production de lait. (1974:
12-13).

Il n'a pas encore 9t6 clairement 9tabli qu'il existe d'autres

solutions que les pratiques de mobilitg actuelle et il nous faut examiner

tras soigneusement les propositions de d~veloppement qui cherchent A

restreindre les mouvements sans pr~voir de v6ritables adaptations.
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Une des consequences de la s~cheresse est que non seulement les

Gouvernements sah~liens et la communautg internationale d'aide sont convaincus

que les pasteurs avaient un trop grand nombre d'animaux et qu'ils etaient

donc incapables de resister 5 la diminution de la superficie des paturages

provoqu~s par la sicheresse mais encore que les pasteurs sont tout aussi

convaincus qu'ils possidaient un nombre d'animaux trop peu 9lev~s et qu'ils

itaient done plus vulngrables que jamais. Etant donne qu'une famille a besoin

d'un troupeau minimum pour subvenir a ses besoins, le pasteur qui avait 20

animaux et en voyait mourir 10, devait abandonner son travail prefer9 et

son mode de vie alors que le pasteur en poss~dant 40 dont la moitig verait

a dipgrir avait un nombre d'animaux suffisants pour reconstruire son cheptel.

C. Les effets de la s~cheresse

Les effets a court terme de la s~cheresse sont relativement mani-

festes encore qu'on ne connaisse pas avec exactitude leur ampleur

- La mort et les ventes forcges diminu6rent considgrablement le

nombre des animaux dans les pdturages.

- De nombreux pasteurs abandonnarent leurs activit9s de production

pour s'installer dans des camps de r~fugi~s.

- Certains pasteurs d~cidarent de se consacrer A l'agriculture.

- Ii se produisit un changement abrupte dans les orbites habituelles

de transhumance, en particulier vers le sud, A la recherche de paturages

dans les zones tsets9.

- Ii eut un exode accglgrg de l'V1evage (et d'agriculture ?) vers

le travail salarig, surtout dans les pays riverains.

!i y eut un accroissement des mouvements que Stenning a appelds

"mouvements migratoires" tr~s au-delA des orbites normales, les pasteurs
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cherchant des paturages dans les zones normalement infest6es de mouches

tsgtsg en C~te d'Ivoire, au Ghana, au Togo, au Bnin, au Nigeria et au

Cameroun. Ces mouvements provoquarent plusieurs problames dans ces pays dont

les gouvernements durent 6valuer les objections politiques des populations

agricoles locales A la presence de nouveaux voisins en fonction des avantages

iconomiques que pouvait representer un: augmentation des approvisionnements

en boeuf. Avec le retour des pluies cependant, la plupart de ces pasteurs se

r~v~larent des visiteurs temporaires.

La vie dans les camps de rdfugigs et la d~pendance A1l'9gard

d'aliments et de m9dicaments de gouvernements qui jusque-lA itaient considgrgs

avec d~dain, auront vraisemblablement des effets a long terme sur l'image

elle-mgme du pasteur et sur les relations politiques entre pasteurs et agri-

culteurs. C'est une question qui devrair faire l'objet d'une itude approfondie.

Les jeunes enfants touareg par exemple, qui ont vu leurs mires se prostituer

et leurs pares mendier a des populations agricoles qu'ils avaient trait~es

dans le pass6 avec m~pris en souffriront-ils sur le plan psychologique ?

Les villageois buzu continueront-ils de rendre des services d'glevage et de

fournir des c~r~ales aux nobles Touaregs qu'ils ont vu r~duits a mendier ?

Ces questions suscitent davantage qu'un int~rdt passager car les rapports de

domination et de subordination contribuent A rendre viable le plus marginal

des environnements.

Rares ont 9t6 jusqu'ici les itudes ditaillges des effets de la

s~cheresse sur les pasteurs sahiliens, mais il existe une excellente thase

sur la rigion est du lac Tchad (Clanet 1976 ou 1977). De la th~se de Clanet,

nous pouvons documenter un certain nombre de modifications apportges aux

strategies d'adaptation ci-dessous :
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a. Un changement dans la composition des troupeaux pour tenir

compte des nouvelles exigences de l'environnement, les Daza abandonnant les

bovins au profit des camelins, "animaux qui s'adaptent mieux aux contraintes

climatologiques actuelles" (p. 224).

b. Une augmentation de 1'allocation de main-d'oeuvre ! l'agricul-

ture. A Kanem, la s~cheresse a atteint son point culminant en 1973 lorsque,

pour reprendre les termes des pasteurs eux-mimes, "le seau a rencontrg la

houe", ce qui signifie que les nomades ont commenci a cultiver. En 1974,
parmi les Kr~da qui avait commencg a cultiver, certains ne l'avaient jamais

fait auparavant (p. 225).

c. Un accroissement de la migration de la main-d'oeuvre, en parti-

culier vers les gisements de p~trole et les docks de la Libye (pp. 226, 238).

d. L'importance de plus en plus grande de la cueillette, aussi

bien a des fins de consom3ation locale que pour les vendre (p. 234).

La thase de Clanet qui contient un volume considgrable de donnges,

sera d'une grande valeur pour la planification des interventions dans le

secteur de l'levage au Tchad.

Les Etatsde l'intgrieur du Sahel - en particulier le Mali et le

Niger, et dans une moindre mesure la Haute-Volta et le Tchad - considarent

l'V1evage comme la principale ressource agraire d'exportation. Avec de

nombreux donateurs, ils aimeraient que soit abandonnge la laiterie au b~n9-

fice d'une production orientge davantage vers le boeuf. Ii est apparu une

unitg de vues sur un plan de classification des zones oi les animaux seraient

aliment~s au Sahel dans des conditions traditionnelles, mais les veaux en

seraient retirgs aussi rapidement que possible pour Atre engraiss9s dans

des parcelles de la zone pluviom~trique intermidiaire, II n'est pas envisagg
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que les pasteurs eux-mames continueraient de s'occuper des animaux das

que ceux-ci quittent le Sahel. De vastes parcelles seralent exploit~es par

des organismes parastataux ou par des groupes de courtiers en b~tail, de

bouchers de gros et de n~gociants qui unissent leurs efforts pour obtenir

les credits n~cessaires et financer les operations requises. Ces parcelles

sont censges recevoir les r~sidus de cultures conmmrciales comme le coton et

1'arachide.

Parallalement, considgrable est l'intgr~t portg A l'augmentation

de la production des animaux dans les zones A forte pluviosit6, ce qui ferait

intervenir des agriculteurs se livrant A des petites activit~s d'9levag;. ou

A des activit6s combinges d'glevage et de traction animale oi les boeufs

attelis sont remplac~s tous les deux ou trois ans, l'agriculteur rdservant

une partie de son champ A la production de cultures fourrageres. A cela, il

faut ajouter le d~frichement de nouvelles terres pour le btail grace aux

programmes de lutte contre la mouche ts~ts9 et la mouche noire.

Comme ces programme@ sont axis sur les animaux apres que ceux-ci

ont quitt le Sahel, ils ne procurent guare d'avantages aux pasteurs. D'un

point de vue 9conomique, on peut se demander si les pasteurs fourniraient

volontairement un nombre suffisamment 9lev6 de jeunes animaux p':ur assurer

l'exploitation des parcelles et satisfaire la demande de plus en plus grande

de boeuf de haute qualitg. La raison en est que les coots d'entretien d'un

animal sur les pdturages sah~liens de deux A six ans environ sont nettement

inf~rieurs a la valeur d'un animal de six ans par rapport a un veau de deux

ans. Swift n'est pas certain que l'augmentation du prix aboutit A un accrois-

sement des approvisionnements car chez les Iforas, les nomades touaregs

vendent pour r~aliser un revenu tr.s d~terming et la courbe d'approvisionnement
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tend a s'orienter vers l'arriare : plus le prix est glevi, plus bas sera le
nombre d'animaux vendus" (Mond 1975:131). Nos propres donnges sur les transac-

tions des Fulani ne corroborent pas les observations de Swift, encore que le

relavement du prix payg pour les veaux peut ne pas accroltre substantielle-

ment le nombre des veaux a vendre. Une solution partielle consisterait A
examiner les diff6rentes faqons dont les pasteurs peuvent prendre part A la

possession et A l'exploitation des parcelles d'alimentation ainsi que des

activit6s com-erciales pour leur permettre de tirer parti de la valeur ajoutse

de l'animal apr~s que celui-ci achave le processus plut8t que de sa valeur

initiale.

Au Sahel lui-mime, 1'intervention destinge essentiellement aux

pasteurs et qul a b~ngficig de l'enthousiasme des donateurs est celle de

l'exploitation des pdturages : pacage par rotation sans limite aux nombres

des animaux qui peuvent broater. Cette solution a un certain aspect trompeur

mais, comme nous !'avons indiqug, elle pose autant de problames qu'elle est

prate a en r~soudre. Manifestement, elle attaque la principale strat6gie

d'adaptation du pasteur qui est sa mobilitg puisqu'elle limite les dgplac -

ments de ses animaux. Ecologiquement saine, elle remplace l'opinion de

personnes gloignges de la scane par les donnges micro~cologiques que traitent

les pasteurs eux-mgmes. Ces systames peuvent s'av9rer beaucoup plus ongreux

qu'on ne le pense actuellement.

III. RECHERCHES SUR L'ELEVAGE SAHELIEN

Le REDSO/WA a une excellente occasion d'influer sur la nature des

efforts de d~veloppement du secteur de lV6levage en lanqant un programme

de recherches qui examineraient empiriquement les hypothases 6cologiques
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et sociales de base sur lesquelles ces efforts ont Std fondis. Le programme

de recherche permettra de dicouvrir les allocations de ressources qui

influencent la taille des troupeaux dans les socilt~s pastorales soudano-

sahiliennes.

A. Position de caractare g n~ral sur les recherches

Nous ne r~futons pas la notion selon laquelle pour chaque population

dans un ecosystame, le nombre des habitants ne peut 6tre excid9 sans que cela

provoque des changements et peut-6tre mdme une d~t~rioration. Par contre,

nous mettons en doute l'hypothase non prouv~e qu'au Sahel, c'est l'levage

en soi qui est la principale cause de cette d~t~rioration. Picardi et Seifert

(1976) considarent que le concept de la "trag~die du peuple" de Hardin est

descriptif de la situation dans cette partie du monde et ils recommandent

lapplication da techniques de mesures des p~turages, y compris l'V1imination

des animaux "excddentaires", mesure indispensable A prendre pour assurer la

survie a long terme de 1'9ologie. Et pourtant, Hardin lui-m~me cite une

lettre adress~e par le biomoraliste Van Renesselaer Potter a Science dans

laquelle celui-ci fait ies interventions de d~veloppement le vilain de la

piace plutt que de mentiourer le comportement des pasteurs :

Lorsque j'ai lu l'article de Hardin pour la premiare
fois, je me suis demandg si les utilisateurs du systame
anglais n'avaient pas 6t9 empchg de commettre l'erreur
fatale d'un p3tturae excessif par un type de "biogthique"
que rgissaient les pressions morales de leurs voisins.
En fait, ce systFme a 4eg exploitg avec succas en Angle-
terre pendant plusieurs centaines d'annges. Aujourd'hui,
nous lisons que, avant i'*re coloniale au Sahel "un pacage
excessif 6tzit emp&h" par des r~gles que mettaient au
point les cllefs de tribu. Lorsque des puits profonds
furent forgs pour obtenir de 1'eau, "les trous provoquarent
un chaos total dans le syst~me traditionnel de l'utili-
sation des paturages fondg sur des accords entre chefs
de tribus". Aussi, considgrons-nous la trag~die du peuple
non pas comme l'existence d'une lacune dans le concept
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d'un "peuple" mais bien comme le risultat d'une
piriode de transition catastrophique entre la perte
d'une biogthique efficace et son remplacement par une
nouvelle biogthique qui pourrait une fois encore
mettre en 4quilibre viable les r~alitis biologiques
et les valeurs humaines (Potter 1974, cit9 par Hardin
1977).

En d'autres termes, il existe peut-Stre parmi les gleveurs sah~liens un

sens de la conservation des ressources et leurs strategies d'adaptation

pourraient imparfaitement peut-itre servir A preserver la capacit9 de

l'environnement A leur assurer une subsistance, dans les limites de la

technologie disponible et dans le cadre de la nouvelle situation politique

et technologique qui leur a iti imposie.

Allan Hoben, anthropologue de 1'AID (PPC/PDA/CP) fait une obser-

vation analogue. Signalant que les terres des Masai sont occupies par des

gleveurs depuis le premier mill~naire avant J.C., il devait icrire : "Les

recherches r~centes ont wontrg que, loin de provoquer une d6t~rioration de

l'environnement, ce long usage des terres par les gleveurs a eu pour effet

de 'domestiquer' 1'environnement au b~n~fice de 1'homme et de la vie sauvage"

(1976:10-11). Cette position fait 6cho A celle de Jacobs •... plut~t que

de d~truire l'gcologie de la vie sauvage, il semble aujourd'hui de plus en

plus clair que le pacage pastoral des champs a herbe moyenne et haute est

une condition a la fois n~cessaire et utile de l'exploitation et de l'entre-

tien des vastes troupeaux de onguls sauvages que l'on trouve aujourd'hui

dans ces r~gions" (1975/410-411). Toupet, qui a travaillS parmi les Maures,

pretend que la pratique nomade est moins destructrice des ressources

que la pratique sodentaire : "... dans une zone semi-aride, c'est le

nomade davantage que 1'agriculteur qui contribue A 1Ia conservation de la

nature. Les pr~cipitations limities et irr~guliares ainsi que la fragiliti
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de la vie vigitale qui en r~sulte signifient qu'une sidentarisation

aboutit A une digingraLon rapide des terres" (1975:467).

En revenant au Masai, Hoben 4crit :

Cet 6quilibre 9cologique entre les pasteurs et leur
environnement naturel a 9t9 en partie le r~sultat d'une
technique dglibgrge mais simple d'exploitation des
piturages, et notamment des sequences 6laborges de
pacage, la preservation du foin pour utilisation en
saison sache, le recours a des Anes pour transporter
de l'eau, 1'gcobuage des pros pendant les annes de
bonne pluviositg et un contr6le soigneux des chavres
pour empgcher les buissons d'envahir les paturages. Ii
6tait possible d'exercer de fortes pressions sociales
sur les individus ou groupes d'individus qui ne
respectaient pas les d~cisions d'exploitation des
p~turages arretees par le Conseil des anciens... Au
debut de la derni~re d~cennie c'u XIXe si~cle, les
Masai ont subi d'importants ravers naturels, politiques
et 9conomiques qui ont mis en mouvement un processus
irrgversible d'dcotension et de changements sociaux
(1976:11-12).

Si Hoben a raison, la d~gradation icologique des terres mjsai n'est pas

une consequence de la mise en commun des ressources, mais bien d'une s6rie

rapide de chocs exoganes comparables a ceux que nous avons observes pour

le Sahel. "... le principal problame auquel les Masai se heurtent aujourd'

hui n'est pas leur esprit conservateur ou une culture traditionnelle et

"irrationnelle" mais plut~t la diminution continue des ressources disponibles

par habitant et la d~gradation de l'environnement qui en r6sulte" (Ibid.:22)

C'est pourquoi nous devons examiner soigneusement les hypothases

implicites de l'argument de la trag~die du peuple. Qu'en est-il de la garde

du b~tail a des fins de prestige ? Pas plus tard qu'en 1976, une 9quipe de

1'AID diclarait :

Malgrg les problames que posent la commerciallsation et les
facteurs physiques et 6conomiques, le principal obstacle
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reside dans l'attitude des Masai. Aussi longtemps
que le b~tail est considgrg comme leur possession la
plus d~sirable, la commercialisation sera sporadique
et ne fournira vraisemblablement pas le niveau d'6cou-
lement requis...

Toutefois, un examen de la situation rgelle nous amine A conclure que les

Masai n'agissent pas irrationnellement du tout mais bien d'une maniare

Sconomiquement saine : "... acheter du b~tail est la meilleure forme d'gpargne

et d'investissement disponible et la meilleure stratggie A suivre pour dviter

tous risques. La plupart des Masai n'ont pas accas aux facilit~s bancaires

et, a la lumiare des r~cents taux d'inflation en Tanzanie, 1'investissement

dans des biens de production, c'est-A-dire du b~tail, semblerait Atre la

seule voie rationnelle d'action" (Hoben 1976:38).

C'est dans le secteur pastoral que les recherches sur le terrain

pourraient avoir une forte incidence sur la criation de projets de dive-

loppement en fonction de l'gquitg et d'une participation locale active.

C'est pricisgment dans le secteur pastoral que les efforts de d~veloppement

ont gtg les moins fructueux. Il existe cependant aujourd'hui des possibilitgs

de forder des interventions sur des donnges solides qui n'9taient pas

',isponibles il y a quelques annes encore. En premier lieu, nous avons assistg

ces deux ou trois derniares annes A une explosion d'excellents ouvrages sur

la nature des systames pastoraux soudano-sah~liens, et notamment

I.L.C.A. S~minaire sur l'6valuation et la cartographie
des pAturages tropicaux en Afrique, Bamako, mars 1975.

I.A.I. S~minaire sur l'V1evage en Afrique tropicale,
Niamey, d~cembre 1972.

I.R.S.H./A.I.D. Colloque sur les effets de la s~cheresse
sur les stratdgies de production des pasteurs et culti-
vateurs soudano-sah~liens : Implications pour le
d~veloppement, Niamey, juin 1975.
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J. Gallais, ed., Strat6gies pastorales et agricoles
des Sahiliens durant la sicheresse de 1969-1974, 1977.

J. Clanet, Les gleveurs de l'ouest Tchadien : la
mobilit9 des gleveurs du Kanem et leurs r~ponses a la
crise climatique de 1969/1973, 1976 ou 1977.

En deuxiame lieu, 1'AID a entrepris des enquAtes tr~s instruc-

tives sur le terrain, et notamment l'ouvrage de S. Reyna sur les Assale-

Seberwol, l'9tude M.P. Madland au Selibaby, et l'enquite de l'9quipe de

l'Universitg d'Etat de New York-Binghamton composge de Dongui Sissoko,

John Grayzel, et Jbhn Van Dusen Lewis, sous la direction de M. Horowitz

au sujet du Projet I d'glevage du Mali.

En troisiame lieu, 1'AID finance actuellement deux projets qui

comprennent une 4tude sur le terrain de la sociologie de l'levage

University of Michigan's Center for Research in Economic
Development, Livestock Production and Marketing.

African-American Scholars Council, Study of Adaptive
Mechanisms of Sahelian Populations.

Les recherches dont nous proposons la r~alisation ont pour but

de compl~ter plut~t que de reproduire les travaux precddents. Elles devraient

nous permettre de mieux comprendre la r~gion oa sont executes des projets

d'9levage qui s'efforce de riglementer l'accis aux p~turages : comment les

peuples pastoraux du Sahel accadent-ils aux ressources 9cologiques et

comment en grent-ils la consommation ?

Nous proposons une 4tude longitudinale, int9grge et . composante

multiple de l'exploitation des ressources chez les pasteurs du Sahel. Ii

serait souhaitable d'inclure dans cette 6tude toutes les composantes mais

nous so=mes conscients des limitations de temps et de personnel du REDSO/WA

et avons donc conqu l'9tude pour lui permettre d'6tre r~alisge progressivement
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ou pour en rduire la portde. Comme cette dtude est longitudinale, il

conviendrait probablement d'en confier la rdalisation A une ou plusieurs

institutions qui ont la capacitd de la faire sur une pdriode de 15 a 25 ans avec

contr~les rdguliers apris l'dtude initiale sur le terrain. L'Institut du

Sahel du C.I.L.S.S..est une solution; 1'I.L.C.A. [International Livestock

Centre for Africa] en est une autre. En tout dtat de cause, on suppose que

les dtudes A composantes seraient confides dans la mesure du possible & des

institutions du pays h~te (come le Centre Voltalque de la Re-,herche

Scientifiue, l'Institut de Recherche en Sciences Humaines (Liger),

l'Institut National des Sciences Humaines (Tchad)), et, le cas dchdant,

A des institutions am~ricaines (par exemple, pour 1'analyse sur ordinateur

des bandez magndtiques L:ASAT). On esp(re que des liens de collaboration

dtroits et durables seront crds entre les institutions des pays hotes et

des Etats-Unis participant aux dtudes et notamment, dans le cadre du ddplacement

et des tchanges de personnel, d'installations et de connaissances.

L-es 4tudes devraient tirer parti des nouvelles tecimniques de description

et d'analyse de zones gdographiques que fournissent les analyses par

ordinateur et t~ldcommande de satellite conjugudes aux "dtudes de vdri-

fication terrienne" comme on les appelle. Les satellites ont la capacitd

de faire une description r~gulire et rdpdt~e des changements dcologiques

que confrontent les populations pastorales:

Les capacitds diachroniques des satellites crdent la
possibilitd d'examiner de pros les syst~mes de subsistance,
les niveaux de productivitd et les changements d'dtablis-
sement et de populations dans le temps - chaque saison,
chaoue annde et sur des pdriodes plus longues. En fait,
les satellites peuvent rdvdler la totalitd ou une partie de
l'histoire de populations toute enti(re (Conant 1975:1).
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Etant donni que l'AID participe djA 5 l1'application possible de

donnies LANDSAT a 1'analyse des conditions des piturages au Sahel, il ne

serait pas nicessaire de crier un nouveau programme et il suffirait plut6t

de fournir des donnges anthropologiques suffisantes pour que le processus

donne le maximum d'informations utiles. Ii serait important de s'assurer

que les r~gions choisies pour faire l'objet d'une enquite anthropologique

soient effectivement incluses dans le programme de d~tection par t~lcommande

et, pour cette raison, les sites recommand~s doivent Atre considgrgs comme

provisoires et sujets A changement compte tenu des priorit~s dijA 9tablies

de mise en activit9 de capteurs A partir du sol.

Les donnges d~coulant des satellites fourniralent une description

continue - une fois tous les neuf ou tous les 18 jours en fonction du nombre

de satellites utilisis - des principales caractiristiques gcologiques (pAtu-

rages, avant et apr~s les r~coltes, et eaux superficielles) dont la quantiti

et la distribution fournissent quelques-unes des donnges 9cologiques sur

lesquelles s'appuient les pasteurs pour arr~ter leurs decisions.

B. Sites Proposgs

Les regions pastorales du Sahel sont ethniquement un peu moins

complexes que les regions agricoles. Les principaux groupes ethniques exploi-

tant le betail sont, d'ouest en est, les Maures qui parlent arabe, divers

groupes de "peuls" ou Funali" , qui parlent Fulfulde, les Berber ou les

Touareg ou les Buzu qui parlent Tamasheq, divers groupes comme les Tubu qui

parlent Teda-Daza et les Zaghawa et d'autres qui parlent l'arabe. Dans les

limites des images LANDSAT, nous proposons que soient entreprises des 9tudes

sur le terrain dans des regions au sujet desquelles on dispose d~ja - sur
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la base d'analyses gcologiques pr&c~dentes - d'une relativement bonne base

d'information. Les r9gions dont la liste est donnge ci-apras s'imposent et

le REDSO/WA pourrait y faire entreprendre une 6tude dans l'une, plusieurs

ou la totalit9 d'entre elles. L'avantage de l'ex~cution d'une etude dans

plusieurs au moins de ces sites proposgs est que nous pouvons mieux s~parer

les riactions culturellement et micro-gcologiquement sp~cifiques de celles

qui peuvent itre plus gingralement conformes a la v~rit9 dans les paturages

semi-arides du Sahel.

(1) La rigion Mao-Rig Rig a l'est du lac Tchad, sur la base des

6tudes r~centes de Jean Clanet. Les populations locales parlent arabe, daza

et Kanembu.

(2) La region Maing-Soroa au Niger, a l'ouest du lac Tchad, sur

la base des travaux de M. Horowitz (les populations locales parlent fulfulde,

manga et d'autres langues kanuriques).

(3) La zone comprise entre Tahoua et Agades avait pour centre In-

Gall, sur la base des travaux de M. Dupire, E. Bernus et d'autres (les

populations locales parlent tamasheq, fulfulde et hausa).

(4) Le Delta intgrieur du Niger au Mali, sur la base des 9tudes

de J. Gallais et d'autres (les populations locales parlent fulfulde et,

dans certains cas, tamasheq, songhai, Bambara et Dogon).

(5) La r~gion de Dilley au Mali, sur la base des 9tudes du PNUD

(les populations locales parlent essentiellement fulfulde).

(6) La rgion des trois pays telle qu'elle est d~finie par Selibaby

(Mauritanie), Bakel (S~n~gal) et Kayes (Mali), o i les pasteurs parlent arabe

et fulfulde.
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C. Le programme de recherche

(1) Analyse de la littgrature.

Une condition indispensable 9 remplir avant les recherches et qui

contribuerait A faciliter la s~lection des sites est l'analyse systgmatique

des ouvrages sur 1'9levage en zone semi-aride, compte tenu surtout des points

gnumgrgs A la Section III.C(2).

Ce travail exige de 15 a 18 mois d'effort de la part d'un anthro-

pologue social, d'un giographe culturel ou d'un gcologiste culturel qui a

d~j' fait des 9tudes sur le terrain de peuples pastoraux et qui domine

parfaitement les langues frangaise et anglaise. II devrait en d6couler un

rapport d~taillg qui r4sumerait l'tat des connaissances de l'gcologie

pastorale et des systames sociaux et qui mentionnerait les lacunes que

pourraient combler les itudes sur le terrain A venir. Sur la base de ce

rapport, on glaborerait la portge exacte des 9tudes sur le terrain et on

adjugerait des contrats sp~cifiques.

L'expert choisi pour faire cette analyse des ouvrages sur les

soci~t~s pastorales devra 6tre dotg de fonds de d~placement suffisants pour

pouvoir 9tablir des contacts avec d'autres chercheurs aux Etats-Unis, au

Canada, en Europe et en Afrique. Les contacts personnels sont importants

car les donnges d~taillges et quantitatives dont on a besoin sont rarement

publiges, mais figurent souvent dans les notes que chaque chercheur a fourr6

dans des boltes ou dossiers dans l'espoir qu'un jour il aura le temps de les

analyser et de les presenter. Il est particuli5rement souhaitable que le

principal enqugteur soit en contact avec le groupe des gcologistes de

paturage en place au Kenya - comme Michael Gwyne et David Western et leurs
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collaborateurs - et des sociologues - comna Philip Mbithi, qui font des

itudes connexes en Afrique de l'Est. Ii ou elle devrait itre au courant des

travaux du "riseau pastoral" de l'Institut du dgveloppement outre-mer que

dirige Stephen Sandford. Ii serait tras utile que le chercheur soit choisi

en temps voulu pour participer a la conference sur la d~sertification qui

aura lieu en auto~me 1977 a Nairobi sous les auspices du Programme des Nations

Unies pour l'environnement.

(2) Etudes sur le terrain.

a. Durge. Les 6tudes recommanddes devraient itre r~pet6es tous

les trois ans sur une p~riode de 15 A 25 ans.

Chaque 6tude initiale aura une durge minimum de 18 A 24 nois sur

le terrain compte non tenu, le cas 9chgant, de 1'6tude des langues. Apras

une p4riode d'orientation, les chercheurs consacreront toutes leurs activitis

sur le terrain, si ce n'est pour rencontrer bri~vement les 6quipes s'occupant

des autres sites de recherche et pour recevoir et examiner les donnges et

cartes des sources ci-apr~s :

i. Images et analyses LANDSAT.

ii. Reconnaissance et photographie a~riennes sur une petite

4chelle, de preference tous les trimestres pour permettre

la mise en graphique des variations saisonniares des herbes,

de l'eau, des arch~s, des champs cultiv~s, des services

vitirinaires et d'autres facteurs qui semblent influencer

les mouvements pastoraux.

iii. Biotilim~trie de certains d~placements d'animaux pour faci-

liter la poursuite des troupeaux. (De petits transmetteurs

A batterie sont places autour du cou des animaux a poursuivre,
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des rfcepteurs 6tant months sur des vihicules A traction

avant et arriare afin de permettre une triangulation facile).

b. Composition des quipes sur le terrain. Parmi les difficult~s

que 'on 9prouve a riunir les ouvrages sur lVlevage d'une maniare qui puisse

orienter a bon escient les actions de diveloppement se trouve le fait que

les experts tendent A axer leur attention sur une seule composante - c'est-

A-dire les pdturages, les animaux et les habitants - et, partant, a pr6coniser

l'adoption de mesures au b~n~fice de cette composante seulement ou A son

b~n~fice exagirg (Sanford 1976). Nous recommandons donc que chaque 9quipe

se compose d'au moins deux personnes : (i) un anthropologue ou un g~ographe

poss~dant de bonnes connaissances d'6cologie culturelle; et (ii) un 9cologiste

pastoral qut a requ une formation en matiare de botanique et de zoologie.

Les deux devraient avoir requ une formation en cartographie. Si les princi-

paux chercheurs - l'un des deux ou les deux - sont des 9trangers, ils devraient

9tre accompagn~s d'6tudiants du pays hate qui seraient forms a reprendre les

recherches apras la p~riode ihitiale pass~e sur le terrain. L'6quipe devrait

avoir, le cas 6chgant, des interprates et des assistants/gnumrateurs et

elle devrait pouvoir faire appel a des consultants hautement specialisgs.

c. Programme de recherche. Pour mettre au point le programme de

recherche, il faudra attendre que s'ach~vent l'examen et l'analyse recommand~s

des ouvrages sur l'Vlevage dans les piturages semi-arides. Quoiqu'il en soit,

il est vraisemblable que le programme inclurait les points ci-dessous :

i. Un 9tat quotidien des observations quantifiables "objectives"

sera tenu a jour - tfche qui sera en grande partie confige

aux assistants/6num~rateurs - y compris notamment le nombre
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et les categories (age, sexe, poids [(chantillonnage],

espices, autres caract~ristiques) des animaux gard~s; la

quantiti de lait produite, indicateur important de la

qualitg des paturages et de la disponibilitg d'eau; le

velage, 1'agnelage; les mouvements quotidiens des animaux

et des gens indiqugs sur des cartes; la disponibilit6 et

l'utilisation de l'eau, du fourrage, du pacage et des jeunes

pousses, le tout indiqug une fois encore sur des cartes; et

les caract~ristiques climatologiques.

ii. La description (avec des photographies) et le traitement de

l'environnement, y compris l'gcobuage (toujours accompagng

d'explications locales, c'est-a-dire pour faire en sorte que

poussent des herbes fraiches et nutritives; pour d~barrasser

la r~gion des tiques et des mouches); la collecte d'aliments

sauvages; les mouvements vers et en provenance de certains

endroits, les personnes, les 9v~nements (contr6leqVrs des

contribution, 1'agriculteur, autres pasteurs, herbes A haute

teneur en mingral); les r~actions aux maladies (humaines et

animales), le pillage et le vol.

iii. L'allocation de temps et d'6nergie; les schemas de pouvoirs;

le contr6le des femmes, des enfants de soi et des autres;

les frais de main-d'oeuvre pour les diff~rents types d'acti-

vit~s (glevage, traite, fabrication de fromage, culture,

collecte, commerce, repos).
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iv. Les rapports avec d'autres personnes, y compris les fonc-

tionnaires d'Etat, les vgtirinaires, les contr~leurs des

contributios, les courtiers, les n~gociants, d'autres

gleveurs (du mgme groupe ethnique ou de groupes ethniques

diffirents), les peuples s~dentaires (nature des contrats

d'ilevage, pacage sur les champs cultiv~s, dchange de

cgrgales, de main-d'oeuvre, d'engrais, d'aniaux et de

femmes).

v. Les investissements et la circulation de monnaie, de main-

d'oeuvre, d'aniaux et de biens. Comment et dans quelles

conditions les animaux (cat~gorie, nombre) sont-ils vendus,

9changgs, prat~s, donngs ?

vi. La description de l'organisation sociale, les groupements

importants (parent6, r~sidence, age, ethnie, sexe, 6tat a

la naissance [c'est-A-dire caste, esclave, captif]).

vii. Les objectifs, les valeurs et les perceptions. Comment les

pasteurs difinissent-ils les fruits d'une bonne exploitation

pastorale ? Pensent-ils qu'il y a d'autres fagons d'atteindre

les mimes objectifs ? Comment d~finissent-ils la contribution

de divers facteurs a la production : terres, main-d'oeuvre,

animaux, d'autres formes de capitaux ?). Comment 6valuent-ils

ces facteurs et comment cherchent-ils a maintenir un 4quilibre

favorable dans les transactions ? Quels types de pratiques

de conservation les pasteurs admettent-ils et comment les

utilisent-ils ? Comment perqoivent-ils la capaciti du pAturage
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d'assurer la subsistance du b~tail et comment rdagissent-

ils 5 cette perception: glimination du b~tail ? prits et

cadeaux ? adoption d'autres activit~s ? migration vers des

paturages plus durables ? adoption d'une composition diffg-

rente de b~tail qui est plus compatible avec les conditions

pergues du paturage ?

viii. Quels types d'innovation technologique les pasteurs apportent-

ils A leur pratique ? Quelle est leur iicidence sur le groupe ?

Quel est leur effet d'expansion ?

ix. Comment les pasteurs r~agissent-ils aux donnies de commer-

cialisation ? Dans quelles conditions augmentent-ils leurs

ventes lorsqu'ils estiment que le prix est favorable (comme

Hoben l'a montrg pour les Masai et Horowitz pour les Fulani)

et dans quelles conditions appliquent-ils la "courbe de

l'offre retrograde" (ph~nome que Swift a observg chez les

Adrar des Touareg Iforas) ? -uels types d'investissements

ont lieu sur la vente des animaux ? Les pasteurs pensent-ils

qu'il y a de nouvelles possibilit~s d'investissement en

dehors du pdtirage traditionnel (comme les Dinka du sud du

Soudan qui ont achet9 des camions avec le produit des ventes

de bitail et sont ainsi entr~s sur le marchg des transports) ?

d. Objectifs. Ces etudes diront ce qu'on entend par capacitg totale,

tant des terres que de la main-d'oeuvre Cc'est-A-dire les contraintes d'exploi-

tation 9 la taille des troupeaux), d~criront et analyseront les diff~rentes

mani~res dont les pasteurs r~agissent A leur perception de l'environnement.
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Ces itudes fourniront une base auN programmes d'intervention dans le sectear

de l'levage pastoral sur la base des besoins reels et d'une veritable

participation des populations locales comme le demande le mandat d'aide

itrangare du Congras. Elle serviront enfin a rendre un peu plus cohrents

les diff~rents calendriers de travail parfois contradictoires de ceux qui

s'intiressent au processus de d~veloppement, A savoir les populations locales,

les gouvernements h8tes et les organismes donateurs.
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L'ANTHROPOLOGIE DUDEVELOPPEMENT DES SYSTEMES AGRICOLES SOUDANO-SAHELIENS

UNE PROPOSITION DE RECHERCHE

... la principale ressource dont dispose le secteur
agricole pour assurer son d6veloppement est le
cultivateur sahilien, personne expirimentge, compg-
tente et f~rue de connaissances. Il est indispensable
qu'on en fasse un participant actif A la conception,
l'4valuation et la gestiondes actions de d~veloppement
(AID 1976/47).

I. INTRODUCTION

L'9tude des syst~mes agricoles soudano-sah9liens a pour objet

l'identification des solutions locales d'adaptation aux problames de la

culture des zones semi-arides dont la fertilitg du sol est g~n~ralement

basse ainsi que la determination de la propagation 9ventuelle de ces adap-

tations.

A. La question du leadership

Tirerparti des points forts locaux est un objectif majeur et

d~clarg du programme de 1'AID en Afrique qui d~coule de la m~thode actuelle

de diveloppement laquelle, comme le stipule le mandat du Congr~s, est fondge

sur une participation locale maximum. Cette mrthode, on l'appelle la m~thode

du "d~veloppement a partir de la base". Cet objectif n'est pas souvent
satisfait dans les documents de projet que nous avons examings encore qu'on

le retrouve dans des declarations telles que "nous nous sommes entretenus

du programme avec les chefs locaux qui l'ont jugg intgressant..." ou "pour

garantir le succas du projet, nous avons demandi l'appui des dirigeants

traditionnels..." Cette fagon de s'assurer la participation locale en obtenant

le feu vert des dirigeants n'est pas sans problame. En premier lieu, toutes
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les socift~s africaines n'auront pas des dirigeants, c'est-A-dire des

individus qui ont le pouvoir de prendre des d~cisions faisant intervenir

d'autres personnes et le pouvoir de veiller a ce que ces decisions soient

exicutges. Dansmaintes socift~s, le pouvoir est diffus, config a des groupes
(famille, co-risident, age) et non pas A des individus. Mgme lorsqu'un

individu semble avoir des attributs de responsable, il peut reprisenter

l'unitg d'un groupe plut8t que ces directives. En d'autres termes, les indi-

vidus en question annoncent les d~cisions auxquelles ils sont arrives par le

jeu de la participation de la collectivitg. ls doivent souvent maintenir

un 9quilibre d~licat entre les espoirs de leur peuple et les exigences des

autorit~s et peuvent atre dans l'incapacit6 d'appuyer une nouvelle mesure

A moins que celle-ci offre non seulement des avantages tangibles mais encore
soie perque comme tel. En second lieu, mime les petites communaut~s qui

paraissent homog6nes peuvent s'av~rer assez complexes, composges qu'elles

sont d'individus dont les intgrits sont difftrents et souvent contradictoires.

Les "dirigeants" de ces collctivitis repr~sentent les intfrats de certains

mais non pas de tous et ils peuvent mgme lorsque la communautg est classifige

comme dans certaines socigtis soudanaises, reprisenter les int~r~ts d'une mino-

ritg seulement. Dans leur analyse de l'introduction de la culture de tomate en

saison sache a Zaria, P.O. Agbonifo et R. Cohen ont montrd comment le transfert

des innovations par l'interm~diaire des autorit~s locales avait abouti a

des r~sultats assez variables

... Les cultivateurs hausa peuvent ou non avoir confiance
dans leurs dirigeants traditionnels en fonction de la ma-
niare dont ceux-ci se sont occup~s de leurs intgrats dans
pass6 et des relations de parent6 ou de client entre les
cultivateurs et les dirigeants. Dans le cadre du projet
de Zaria, par bon responsable on entendait celui qui
autorisait les cultivateurs A tirer parti de prix supgrieurs
aux prix convenus par le plan de comnmrcialisation (1976:377).



60

La question du leadership et de la complexitg interne fait 9gale-

ment ressortir la nature des groupements au sein de la collectivitg. A titre

d'exemple, mentionnons un projet qui ne relave pas de l'AID, A savoir le

projet d'embouche bovine A Liborg (Euraction Sahel/Accord), quelques kilomatres

au sud de Niamey. Ici comme dans de nombreux autres projets de donateurs,

du credit est consenti aux paysans, pour l'achat dans ce cas de b~tail d'em-

bouche. En principe, le village a la responsabilitg communautaire du rembour-

sement de la dette en cas de d~faut de l'emprunteur. Toutefois, le village

DJerma, surtout lorsqu'il est d'une grande taille, n'est pas une unit6 et

n'a pas un m~canisme 9tabli qui lui permet d'effectuer un remboursement en

cas de dgfaut. Etant donng que le nombre des d6fauts de paiement est courant

et fatal pour de tels projets en Afrique, il est manifeste qu'une comprghension

parfaite de la nature des groupements de collectivitgs est une condition

essentielle au succ6s du projet.

B. Problames du centre et de la pgriphgrie.

De nombreux fonctio'hnaires charggs du dgveloppement - aussi bien

des organismes donateurs que des pays hates - non seulement comprennent mal

le r6le du leadership traditionnel et la nature des groupements communautaires

mais encore adoptent imperceptiblement une attitude autoritaire ou, au mieux,

paternaliste qui rend tras difficile leur tiche de faire accepter la notion

de participation par leurs clients, les paysans. Cette attitude renferme

souvent trois 9i9ments :

(I) un pr6jugg nettement pro-centre et anti-p9riph~rique pour ce

qui est de la prise de d~cision;

(2) une sous-estimation des ressources humaines ' la p~riphirie,

un refus de reconnaitre les points forts de ces ressources; et
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(3) un refus de dgl~guer des responsabilit~s aux fonctionnaires

locaux des niveaux les plus bas, les encadreurs et les animateurs qui se

chargent de programmes 9tablis dans les centres et ne sont pas encourages

A les modifier en fonction des intgr~ts et des capacit~s de caractare local.

Bien que ce problame soit universel, il est peut-Atre exaggrg dans

les pays francophones du Sahel a cause de l'hritage par les Etats ind~pendants

d'une hi~rarchie exceptionnellement intense de l'autoritg des anciennes

puissances coloniales qui d~courageaient les initiatives locales. Dans un

r~cent num~ro de African Environment, on peut lire le dialogue d'une entrevue

avec une infirmiare rurale, dialogue particuliarement intgressant

"Pendant vos 9tudes, n'a-t-on pas mentionng la m~decine
traditionnelle ou les m~dicaments traditionnels s~nggalais ?"

"Non. Pendant nos 9tudes, nous recevons essentiellement
une formation de type hospitalier. Nous enseignent des
techniques m~dicales modernes des enseignants qui ont
requ leur formation A l'cole supgrieure d'infirmiers.
Une fois affect~e A une localit9, la seule chose que nous
puissions faire consiste a mettre an pratique ce qui
nous a 6t9 enseignd. En ma qualit6 d'infirmigre, j'ai
pour tdche d'effectuer des traitements autorisgs..."
(Diop 1975:111).

Le role des agents agricoles est tout aussi directeur; ces agents recomman-

dent seulement des actions autorisges mime si l'expgrience montre encore et

encore que le travail en laboratoire ou en station exp~rimentale peut ne

pas 6tre couronng de succas sur le terrain. Pendant notre s~jour en d~cembre

1976 dans un village de l'autoritg de la vallge du Volta, nous avons appris

que la variitd de sorgho dont les agents de vulgarisation 9taient tenus de

se faire l'avocat avait produit cette-la - avec l'application recomnmandge

d'engrais chimique - un dixi~me environ des champs plant~s de semences

traditionnelles. Il semble que ces derniers s'9taient mieux adapt~s au
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regime particulier de precipitation durant cette saison-la. Et pourtant,

les agents estimaient qu'ils n'avaient pas d'autre choix que de promou-

voir en 1977 la mgme vari~t9 si telle 6tait l'instruction donnge.

Les efforts de d~veloppement ne peuvent donner des r~sultats

que si ces agents locaux sont encouraggs a transmettre A leurs supgrieurs

les conclusions des hoimnes et des femmes du village. Ii est manifestement

tr~s difficile de changer les attitudes et les pratiques qui 9manent d'une

centralisation extreme du pouvoir. On peut cependant faire beaucoup plus

en d~montrant ce que sont les points forts de la production des regions

rurales et ce qui peut dtre fait dans le cadre des d~finitions locales des

avantages du changement.

II. RECHERCHES SUR LES SYSTM!ES AGRICOLES

II y a dans la zone soudano-sah~lienne deux grandes categories

d'agriculture paysane

a. la culture extensive ou de divagation, ce qui revient a rendre

i'es champs a la jach~re apras plusieurs annges de culture, d'ordinaire pour

une p~riode plus longue que celle durant laquelle les champs ont 9t9 cultiv~s;

b. la culture intensive, c'est-a-dire la culture annuelle des champs

par le recours a des techniques de conservation de la fertilit9 du sol sans

jachare r~gulire.

Ces deux systames fonctionnent avec de modestes facteurs de

production technologiques et, normalement, sans l'utilisation d'engrais

chimique, de combustibles fossiles, de semences hybrides, de pesticides et

d'autres 6lments de l'agriculture industrielle moderne. La culture intensive

est plus productive par unitg de terre. La culture extensive est plus productive
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par unit6 de main-d'oeuvre. La pinurie relative de terre et de main-d'oeuvre

et le produit d'une production accrue influencent le type d'exploitation

silectionni. La culture intensive offre des attraits, mais comme les coilts

de la main-d'oeuvre sont 9lev~s, il faut que le cultivateur puisse aussi

en tirer des avantages substantiels. Dans deux cas au moins en Afrique de

l'Ouest (les Dogon et les Kofyar), les adeptes de la culture intensive

semblent sur le point de passer A la culture extensive car les conditions

permettent un mouvement vers la culture irriguge des c~r~ales. Aussi, convient-

il de pr~ciser les conditions 9cologiques "objectives" et les perceptions

paysanes de leur situation d'opportunitg.

Commengons par un d~savoeu. Lorsque nous insistons sur une bonne

comprehension des systgmes locaux et autochtones, nous ne pr~tendons pas

que chaque systame est parfaitement adaptd a son environnement de sorte

qu'un changement est forc~ment disfonctionnel. Certainement pas, les techni-

ques agricoles africaines sont tr~s variables en mati~re de productivitg.

Par exemple, dans son excellente 9tude de la culture intensive des terrasses

chez les Kofyar dans la partie sud du plateau de Jos, Netting signale que

les cultivateurs appr~cient a ce point la contribution de lengrais a la
fertilisation du sol "qu'ils se sont deja adapt9s A un rapport symbiotique

avec les pasteurs Fulani" (1968:62). Le remplacement des engrais par un

paturage apr~s la r~colte de la chaume a 9t9 souligng A maintes reprises
chez les peuples des savanes semi-arides (Horowitz 1972, 1973). A l'instar

des Kofyar, les Manga du Niger s~duisent les pasteurs a faire paitre les

animaux sur les champs rcolt~s en les payant en esp~ces et en nature. Et

pourtant, les Birom, peuple de cultivateurs au nord des Kofyar sur le

plateau de Jos, sont hostiles au Fulani et prtendent "que les engrais
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animaux sont n~fastes aux cultures (Netting 1968:62-63). Il se pourrait

bien que les Birom ont davantage a perdre qu'A gagner dans leurs transactions

avec les Fulani, mais cela ne peut 9tre d~cid6 sur une base a priori. Si

on veut absolument le savoir, c'est sur place qu'il faut se rendre.*

A. Analyse de la littgrature sur les systames agricoles soudano-

sah~liens.

La premiare tfche consiste A analyser la littgrature et a identifier

les groupes soudano-sahdliens qui sont reputes avoir des systames agricoles

d'une productivitg inhabituelle et/ou une meilleure capacitg de resister

A un deficit pluviom~trique. Ii semble y avoir dans la r~gion trois categories

de systames de culture intensive bien que dans la realitg, ces categories

puissent 8tre fusionnges et m~me combinges A des systames de culture exten-

sive

a. Le premier, on le trouve chez les cultivateurs qui intensifient

la production car ils ne peuvent se procurer un volume suffisant

d'aliments de subsistance par d'autres moyens. Boserup (1965)

suppose que l'intensification est une fonction de l'augmentation

de la densitg d~mographique. Par exemple, un peuple peut Stre

ameng A s'implanter dans une region a haut plateau pour se

prot~ger contre l'expansion agressive des voisins. Les Dogon

du plateau de Bandiagara ont 9t6 abrit~s des Mossi au sud par

les flancsabruptes et quasiment verticaux de la falaise.

D'aprds Audrey Smedley (pers. comm.), les Birom comprennent la valeur
des engrais et les utilisent lorsqu'ils l'estiment appropri. Ils ne les
9pandent pas sur la principale culture qu'est l'acha (Digitaria exilis
ou "hungry rice") car ils les considarent comme la cause d'une verse
excessive.
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Toutefois, pour vivre sur les plateaux dont les sols sont

rocailleux, une intensification de l'agriculture a 9t9 indispen-

sable. Les Chokfem Sura qui partagent "le mame environnement

physique et le mgme repertoire agricole que les Kofyar des

montagnes et qui vivent suffisamment pros de ceux-ci pour

permettre une diffusion aisle tes idles, sont demeur~s des

cultivateurs de divagation essentiellement" (Netting 1968 :115).

Les Chokfem ont une densit6 d~mographique beaucoup plus basse

(82 personnes par mile carrg) que les Kofyar (162 personnes

par mile carr). Comme l'affirme Boserup (1965), les culti-

vateurs tels que les Chokfem ne consacreront vraisemblablement

pas l'6nergie additionnelle requise pour intensifier l'agri-

culture s'ils n'ont pas A le faire (ou n'ont pas requ de

stimulants pour le faire) et leur densitg d~mographique plus

faible leur permet de continuer a satisfaire leurs besoins de

subsistance par le jeu d'une agriculture extensive et ce, en

6conomisant beaucoup plus d'6nergie que leurs voisins Kofyar.

b. Le deuxiame, on le trouve chez les peuples qui vivent a proximitg

des r~seaux fluviaux et des bas-fonds, ce qui leur permet de

pratiquer la culture de crue et de d9crue. A notre avis, ces

systames A l'image de ceux qui sont pratiquis dans le Delta

int~rieur du Niger, sont a ce point importants que nous avons

consacrg une section distincte du present rapport a leur examen.

c. Le troisiame et dernier, on le trouve chez les cultivateurs

qui pr~f~rent la culture intensive en raison des avantages qu'ils
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en tirent sur le marchg. Ces cultivateurs demeurent d'ordinaire

a proximiti des agglomgrations urbaines ol les coats du trans-

port sont relativement bas et la demande de produits du potager

relativement elev~e. Un exemple est la propagation rapide de

potagers bien irrigu~s, compost~s et cl6tur~s le long de la

route des deux c6t~s de Fada N'Gourma et ce, pour satisfaire

les besoins croissants du marchg de l~gumes. On trouve des

systames comparables le long du Chari ou les coits de potagers

arrosgs laborieusement a la main - de lourds seaux d'eaux sont

transport~s de la riviare jusqu'aux parcelles en montant les

remblais - sont largement contrebalanc~s par le prix 9lev9

des l~gumes a N'Djamena. Les 6tudes de ces systames devraient

donner une idge tras claire de la nature dynamique des activit~s

de d~veloppement et des innovations technologiques parmi les

paysans. Notons igalement que les raisons incitant les fermiers

A pratiquer une culture intensive peuvent changer. Certains

Dogon que ne menacent plus les Mossi, 4coulent aujourd'hui leurs

excgdents d'onions sur les marches A Bandiagara, Mopti et mme

au-dela.

L'9tude dont nous recommandons l'ex~cution ferait l'inventaire de l'tat

des connaissances et identifierait les lacunes des facteurs ci-apras de

chacun des systames dgcrits ci-dessus :

caractgristiques 9cologigues - topographie, climat, sols,
eaux superficielles.

technologie - instruments, cultures, fumage, compostage,
sglection des semences, espacement, assolement, cultures dgrob~es,
mise en jachare, irrigation, construction en terrasses, d~frichage,
buttage, cartographie.
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r gime foncier - accis A des terres de types diffirents;
durge du regime; nature de l'usufruit; encouragement et d9cou-
ragement A investir dans des am~nagements en capital (arbres,
puits, terrasses, cultures fourragares, digues, barrages).

organisation sociale de la production - capacitg de mobiliser
de la main-d'oeuvre A diff~rents moments du cycle (d~frichage,
preparation, ensemencement, culture, r~colte, stockage, trans-
formation); nature de la main-d'oeuvre (main-d'oeuvre embauchge,
locataire, minage, grande famille, age, 6change de voisins);
accs aux animaux de trait.

9conomie - accs 'a des marches de types diff~rents [voir la
section sur l'analyse des sites]; r~actions aux variations des
prix; pref4rences de consommation et obligations; nature des
investissements.

rapports entre les groupes - vulngrabilitg des terres A d'autres
peuples; aux animaux, au vol; aux conflits frontaliers; relations
avec les peuples pastoraux; vulngrabilitg au feu.

politique - nature et emplacement des d~cisions de gestion
concernant la production et la distribution des cultures; impats;
capital; relations du peuple avec les autoritds locales et
ext~rieures.

id~ologie - ivaluation de l'agriculture; statuts pr~f~r~s;
nature de la r~putation; association sexuelle de l'agriculture;
syst~mes de croyance et relations de ces systames avec l'agri-
culture.

Le fruit de l'analyse serait un manuel qui (a) dresserait la

liste des donnges pertinentes sur les systames a productivitg glevge sous

une forme que pourraient utiliser les fonctionnaires s'occupant du dive-

loppement agricole parmi les petits producteurs, et (b) qui fournirait un

cadre social rationnel pour l'analyse des systames locaux considgrgs des

candidats gventuels 1 des mesures d'intervention. Aussi, le lecteur non

sp~cialiste de la section sociale d'un document de projet aurait au moins

un moyen de s'assurer qu'une analyse minimale a v6ritablement 6t9 faite.

L'analyse devrait inclure une description des systames agricoles

suivants
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Cameroun

Construction en terrasses chez les Mandara.

Mali

Potagers irrigugs des Dogon sur le plateau du Bandiagara et
champs de savanes et autres dans la plaine de Seno.

Champs des savanes et autres des Bambara et programmes de
traction animale.

Niger

Riziculture des Djerma le long du Niger.
Potagers shadouf des Mobeur sur le Komadugu.
Culture en cuvette chez les habitants parlant Tamasheq dans

les environs de Tahoua et d'Agades.

Nigeria

Culture en terrasse et a flan de coteau des Kofyar sur le
plateau de Jos et culture de divagation dans les plaines.

S~n9gal et Mauritanie

Divers systemes agricoles le long du fleuve S~n~gal.
Riziculture dans la Casamance.
Agriculture des Wolof au programme expgrimental de Sine-Saloum

(Kaolack).

Tchad

Potagers et culture de crues des Sara le long du Chari.
Culture des polders des Kanembu sur les rivages est du lac

Tchad.

Togo

Syst~mes agricoles des Kabre.

Haute-Volta

Potagers irrigugs des Gourmanche le long de la route de Fada
et champs fumes ainsi que champs des savanes non fumes pras
de Matiakoali.

Culture des bas fonds des Gourmanche pour le riz.
Culture des Bobo, A la fois traditionnelle et a la station de

Matourko.
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Avant la publication et la distribution du rapport, celui-ci

devrait 5tre l'objet d'une confdrence-atelier a laquelle un petit groupe

d'experts (africains, europgens, amdricains) serait invitg pour rencontrer

les fonctionnaires de l'AID et des experts qui participent a des projets
de d~veloppement agricole. L'objet de la conference-atelier serait de

soumettre le projet de document a 1'examen dgtaill des experts pour s'assurer

de sa validiti scientifique maximale et de son utilitg maximum pour les

personnes charg~es de planifier les mesures A prendre dans ce secteur. En
fait, la conference-atelier devrait inclure des visites sur le terrain de

quelques-uns des sites d~crits.

Pronosition. Une analyse de la littgrature et une conference-

atelier sur les systames agricoles intensifs dans la zone soudano-sah9lienne.

Objectif. Une 9tude des ouvrages disponibles en frangais et en
p

anglais sur la sociologie et l'cologie des systmes agricoles soudano-

sah~liens qui sont r~put~s exceptionnellement productifs (par unitg de terre

ou par unitg de main-d'oeuvre). L'6tude sera synthgtisge en fonction du cadre

de r~f~rence d~crit ci-dessus et un r~sumg sera prgsentg sous une forme

utile pour l'laboration et l'ex~cution de projets de d~veloppement.

Mgthode. L'6tude fera intervenir 12 personne /mois d'un sp~cialiste

des sciences sociales (anthropologue social, 9cologiste culturel, g~ographe

humain, sociologue rural) poss~dant une vaste experience dans le domaine

des for~ts et des piturages de la savane africaine et parlant couramment le

frangais et l'anglais. Ce spdcialiste examinera de mani~re syst~matique toute

la littgrature disponible et fera un r~sumg des ouvrages pertinents. II

accordera une attention particuliare aux systames et sous-systames qui lui

paraissent extr~mement productifs, qui sont r~put~s mieux satisfaire les
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besoins de consommation de leurs agriculteurs et qui ont mis au point des

techniques spiciales (aussi bien sociales que technologiques) pour l'exploi-

tation efficace des micro-environnement.

Produit. Dans les huit mois qui suivent le lancement du projet,

le chercheur fera distribuer an projet de rapport de ces conclusions. Ce

projet servira de document de base d'une conference-atelier que le chercheur

pr~sidera et A laquelle participeront des experts en sciences sociales ainsi

que des fonctionnaires des organismes donateurs et des gouvernements h6tes

qui participent au d~veloppement agricole. De ces discussions, le chercheur

pr~parera un document final qui 6tablira l'6tat des connaissances et formulera

des recommandations tras claires sur le bien-fondg du materiel destind aux

programmes d'intervention de d~veloppement fondds sur les points forts, les

intirdts et les capacit~s existants des populations locales.

Appui requis. Directeur de projet, 12 mois. D~placement et indem-

nitg de s~jour pour lui permettre de travailler dans les grands centres de

documentation (FAQ/Rome; IDEP/Dakar) et pour r~aliser des visites sur le

terrain. Des fonds devront 9tre pr~vus pour l'acquisition ou la reproduction

d'ouvrages et de documents. Les corits de l'aide de secretariat, de consultants,

des fournitures et des communications devront atre d~fray~s. A ne pas oublier

le coat de la conf~rence-atelier. A financer aussi le coat de la publica-

tion du rapport qui devrait tre distribug sur une grande dchelle en frangais

et en anglais aux fonctionnaires des pays htes ainsi qu'aux fonctionnaires

de l'AID et aux entrepreneurs.

B. Recherches sur le terrain

La deuxiame phase du programme de recherche fait suite aux r9sultats

de l'9tude des ouvrages et de la confdrence-atelier ainsi qu'a l'examen sur
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le terrain de certains syst~mes qui sont considgrgs comme poss~dant le

potentiel le plus glevg de diffusion. Le REDSO/WA posside d~ja une vaste

expirience dans ce type de recherche et les fruits possibles d'investisse-

ments relativement modestes se sont dija avgrgs considgrables. Ii est possible

de tirer des 9tudes socio-anthropologiques portant stir le projet d'glevage I

du Mali un exemple utile. Comne ce projet comprenait l'adoption de mesures

d'intervention chez les fermiers Bambara et les pasteurs Fulani, deux sous-

itudes ont 9t6 entreprises, celle de J. Lewis chez les Bambara et celle de

J. Grayzel chez les Fulani. Ces deux 9tudes ont abouti a des conclusions a

la fois utiles et impr9vues. Le directeur de l'AFR/DS a cette 9poque 6crivait

Je continue d'&tre impressionn6 par les donn~es extra-
mement importantes qui se d9gagent du projet d'glevage
au Mali... En fait, les recommandations concernant
l'appui du caractcre organisg de la production villageoise
de mil, de la protection des droits agricoles dans la
forat et des syst~mes de cr~dit de groupe semblent faire
la difference entre le succ~s et l'gchec (quasiment
assurgs) du projet.(28 mai 1975).

Comme beaucoup d'autres peuples dans la r~gion soudano-sah6lienne,

les fermiers Bambara se divisent en deux categories : ceux qui g~rent une

petite exploitation dont 1'excddent limitg et incertain excide normalement

les besoins de consommation des manages et ceux dont les grandes exploitations

digagent un excident important et assez rggulier. Sur la base des connaissances

traditionnelles, ces derni~res exploitations sembleraient parfaitement se

priter a des mesures d'intervention dont l'objet est d'accrottre la fraction

de la production destinge au secteur commercial. C.R. Wharton, Jr., qui a

Studi6 l'importance des risques que reprgsente pour les agriculteurs de

subsistance leur ddsir d'innover et celle de l'incertitude que celui-ci

fait planer (1971), prgtend que les cultivateurs expgrimenteront plus
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facilement lorsqu'ils ont itabli de solides bases de subsistance. Appli-

cable sans aucun doute dans certains contextes, cette thdorie peut itre

ggngralisge outre mesure. Elle a iti mise en doute par exemple par les r~sul-

tats empiriques du projet d'levage au Mali. La-bas, le "bon" cultivateur dont

les r~coltes de mil et de sorgho excadent r~guliarement les besoins de

consommation de son manage, manifeste une certaine reticence devant les

risques que fait courir l'adoption d'une politique d'augmentation de sa

production commerciale (arachide). D'apras Lewis, cela est da au fait que

pour obtenir une grande r~colte, le cultivateur doit pouvoir mobiliser une

main-d'oeuvre beaucoup plus vaste que celle que sa famille peut lui assurer,

en particulier pendant les pgriodes de pointe des activit~s de culture et de

rgcolte lorsque la demande de main-d'oeuvre est glevfe. (Le cycle agricole

se limite a une courte saison de pluie et tous*les cultivateurs se livrent

donc aux mgmeactivitis grosso modo en mime temps, ce qui provoque une

concurrence potentielle pour la main-d'oeuvre). La plus grande partie de la

main-d'oeuvre est fournie par des personnes qui ne sont pas directement

r~tribuges pour leur travail bomme les t6 de jeunes adultes qui, le cas

6chgant, peuvent revendiquer un droit sur les cgrgales produites. Comme

l'explique Lewis :

Lorsque j'ai 9tudid les risques que prennent les agri-
culteurs de subsistance au sud-est de S~gou (Mali) et
analysg les changements gconomiques qiii s'y produisent,
j'ai constat6 que les innovateurs potentiels se
pr~occupaient autant des risques que font courir un
changement de pratiques a leur riputation dans la
collectivitS qu'A leurs investissements de temps et
de ressources.

La r~putation d'un cultivateur souffrirait certainement
si, de l'avis de ses voisins, il n'utilise pas au
maximum la main-d'oeuvre disponible pour !a production
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de cireales vivriares de base, lesquelles, le cas
Schgant, peuvent itre consomm~es localement. Plus
sp~cifiquement peut-itre, la reputation du cultivateur
souffrirait aussi s'il paraissait suffisamment riche
(cette richesse -tait d'ordinaire stock~e sous la
forme de b~tail) pour pouvoir d~cider s'il lui faut
axer ses efforts de production sur ces objectifs de
subsistance. Un tel cultivateur pourrait avoir ses
greniers pleins et aider ainsi parents et voisins
en cas de s~cheresse ou d'attaque de sauterelles.
Toutefois, le fait qu'il puisse se permettre de
diversifier sa production dans le commerce et, partant,
obtenir un excedent de subsistance moins important
rend sa decision de ne pas le faire une d~cision
charitable, et surtout donne A ceux qui en tirent parti
i'impression d'8tre moins tributaires de sa volontg...

... un cultivateur qui cherche a obtenir un profit
personnel (c'est-a-dire de l'argent au lieu de cdr~ales)
en axant ses efforts sur la production commerciale
pourrait devenir l'objet de l'envie et des soupqons
de ses voisins. Etant donn6 qu'un effritement de sa
reputation risquerait d'aboutir a de la sorcellerie,
des actes de sabotage, un manque d'accas aux groupes
communaux et d'9change de main-d'oeuvre (ces groupes
sont n~cessaires pour aider le cultivateur ' r~soudre
certains goulets d'9tranglement pendant la courte
campagne agricole) ou, dans les cas extremes, A
l'expulsion de la collectivitg...

Ces conclusions - et qui ne surprennent peut-6tre pas les anthropologues

sociaux familiers avec les 9talages d'ignamedes chefs m~lanesiens - ont

de tr~s claires implications pour un programme qui L'efforcerait normalement

d'implanter des innovations parmi les cultivateurs les meilleurs de la

communautg. Lewis suggare qu'il est prefdrable de s~lectionner des candidats

eux actions de diveloppement parmi les jeunes cultivateurs qui ont quittg

le village de leur famille pour cultiver de nouvelles zones. Bien qu'ils

n'aient pas acc's a de nombreux effectifs de main-d'oeuvre communale, ils

n' taient pas non plus vulngrables 2 la menace d'un retrait de ladite main-

-d'oeuvre pour avoir pris des decisions d'allocations qualifiges de "d~cisions
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antisociales". Ces cultivateurs seraient normalement ignores dans la

mitbode de diveloppement appelge la m~thode "de la presentation au chef",

car ils n'ont pas leur rang social et n'offrent pas la garantie suffisante

pour les faires considgrer comme de bons risques de credit et de bonnes

possibilit~s d'investissements.*

Un rgsultat impr~vu de l'6tude socio-anthropologique sur le

projet d'9levage I au Mali a 6te la formation d'un sociologue malien. Bien

que l'accord avec le GRM pr~voyait la presence d'un tel sociologue, la

personne affect~e au projet 6tait en fait un maitre d'6cole qui ne poss~dait

aucune experience ou qui n'avait pas requ une instruction supgrieure dans

le domaine des sciences sociales du d~veloppement. Cet individu apprit

rapidement et bien sur le terrain, recevant en fait tine formation sur le

tas en travaillant 6troitement avec deux chercheurs am~ricains sur le terrain

et en participant A des s~minaires officieux avec le directeur des recherches

du projet. Une fois achev~s les travaux sur le terrain, il fut nommd socio-

logue officiel du bureau du GRM chargg de l'exploication du secteur de

l'levage, remplaqant ainsi le sociologue 9tranger qu'avait fourni le PNUD.

Contrairement a l'volution normale des choses, il se prepare a faire des

* Ii reste a voir si ces recommandations sont devenues r~alit9. Le directeur
d'AFR/DS devait 6crire : "Je viens de terminer la lecture [du dernier rapport
d'6tude sur l'levage au Mali]. J'ai 9t6 frappg par les suggestions extrd-
mement pratiques et, dans le mgme temps, peut-9tre vitales... faites...
Bien qu'un exemplaire de ce rapport et des notes tr~s pr~cieuses [du directeur
du projet] sont envoy~s au CDO et i OMBEVI, je me demande s'il est possible
d'examiner officiellement cette documentation et de l'inclure dans les
aspects de gestion du projet... Serait-il possible d'inclure dans le MIS
l'4tude et l'analyse des composantes de recherche, avec des indicateurs
de 'chemin critique' quant aux questions de d6cision en mati~re de gestion
que l'6tude soul~ve" (3 avril 1975)?
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4tudes post-universitaires dans une universitg 4tranggre su: l'anthropologie

du d~veloppement. Si l'6quipe chargge du projet avait insistg sur la presen-

tation de diplames officiels, il n'y aurait pas eu d'homologue du pays h6te

et aucun professionnel dudit pays n'aurait pu remplacer l'dtranger. Nous

recommandons vivement que dans chague projet qui fait intervenir des recher-

ches sur le terrain, une composante formation de ressortissants du pays h6te

soit incluse.

Sur la base des experiences des projets de recherche concernant

l'levage au Mali et les c~r~ales des Dogon (projets finances par le REDSO/WA)

et sur celle des conclusions de l'analyse des ouvrages et de la conference-

atelier, nous proposons que soit entrepris un vaste effort sur le terrain

qui pr~ciserait davantage les capacit~s d'adaptation de l'agriculture soudano-

sah~lienne et servirait de terrain de formation en mati~re de sciences sociales

du d~veloppement pour des ressortissants des pays hates. L'9quipe de recherche

composde d'un gconomiste agraire a orientation pratiqqe, d'un anthropologue

social, d'un sociologue rural ou d'un gdographe humain ainsi que d'un 4colo-

giste agricole devrait Atre dotge des ressources n~cessaires pour faire une

9tude comparative des systames de production intensive et extensive dans une

vaste gamme de micro-environnement. Le choix des regions serait fondg pour

partie sur le besoin de completer les informations gmanant des premiares

etudes et analyses et pour partie sur les intgrats port~s par l'agence et

les gouvernements hates au d~veloppement. Sur une pgriode de deux ans,

l'9quipe de recherche devrait pouvoir organiser une demi-douzaine d'6tudes

des systames de production, tout en formant et supervisant le personnel des

pays h6tes qui travaille sur le terrain. Les diff~rentes 6quipes locales

pourraient atre rassemblges un ou deux mois par an afin de discuter les
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implications de leurs projets et d'accroltre leurs connaissances formelles

des sciences sociales du diveloppement et ce, dans le cadre d'un s~minaire

qui pourrait 9tre organisg au nouvel Institut panafricain de d~veloppement/

centre du Sahel (lequel impartitdes cours de brave durde sur le diveloppement)

ou a un centre national comma l'Institut malien d'9conomie rurale. Les agents

de vulgarisation, les maitres des dcoles rurales ainsi que les personnes

ayant requ une formation plus formelle en matiare de sciences sociales

pourraient 9tre invites A presenter une demande de poste. Apras deux annes

de recherchvs supervisges sur le terrain et de s~minaires annuels, ces

personnes foi-"s sur le tas constitueraient un patrimoine pr~cieux capable

de participer auxN1rogrammes de recherche sur le diveloppement de leurs pays.

Certaines d'entre elle, avec l'appui de leurs gouvernements, pourraient 6tre

ultdrieurement choisies po'\suivre des cours plus avanc9s a l'universitg.
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POPULATIONS LOCALES ET AMENAGMENT DES BASSINS FLUVIAUX

OBJECTIFS PROPOSES POUR LA RECHERCHE

I. LA SITUATION ACTUELLE

Au niveau national et regional, l'importance des grands travaux

de genie - barrages, riseau d'irrigation - ne cesse de crottre dans tous

les principaux bassins fluviaux et lacustres du Sahel. Renforcde par les

donateurs multilat~raux et bilat~raux, et par les soci~t~s multinationales

en qudte de contrats pour la conception et la r~alisarion de travaux

d'inggnierie, la tendance vers les projets capitalistiques a grande 9chelle

semble presque irresistible.

Dans le bassin du S~n~gal, I'OMVS recherche activement des fonds

pour les barrages sur les riviares Diama et Manantali, avant mgme que les

6tudes d'incidence Scologique, sans parler des 9tudes d'incidence sociale,

n'aient 9t9 entreprises. Dans le bassin du Niger, le premier barrage fluvial

est d~ja en place 9 Kainji, au Niggria, et les travaux pr~paratoires sont

en vole d'ach~vement sur le barrage de l'affluent Selingue au Mali. Les

plans relatifs a deux autres barrages sur des affluents dans le nord du

Niggria sont a un stade d~jA avanc9, de mgme que pour le barrage fluvial

sur le Kandadji en amont de Niamey. Devant la n~cessit9 pressante de coor-

donner et de planifier ces travaux, la Commission du fleuve Niger (CFN),

demeurge jusqu'a present inactive, cherche A obtenir une aide 9trangire

pour crier des institutions et entreprendre des Studes. Quant au lac Tchad,

la Commission du bassin du lac Tchad est dlja A l'oeuvre recherchant des

engagements pour des "projets de plus en plus vastes et de plus en plus

fortement capitalistiques" (AID 1976:207), malgrg l'insuffisance des
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donndes hydrologiques et socio-dconomiques requises pour une planification

int~grie. Lors de notre s~jour en 1977, une mission composge de deux

personnes ditachges par le PNUD diterminait les termes de rif~rence

devant servir A une 6tude de justification pour un grand barrage sur le

Longone. La question, semblait-il, 6tait moins de savoir si l'ouvrage serait

construit que de savoir oa et quand.

II. ROLE DES POPULATIONS LOCALES DANS L'AMENAGEMENT DES BASSINS FLUVIAUX

Dans toute l'Afrique tropicale, le potentiel de d6veloppement

grande ichelle des bassin fluviaux au b9n~fice de la population locale n'a

pas encore 6t9 exploitg de mani6re efficace. Cette situation est d'autant

plus tragique que certains Etats, par exemple, (dans les r6gions du Sahel

et du Soudan) n'ont accas qu'a un ou deux grands riseaux fluviaux consti-

tuant le centre du pays. En pareils cas, les coats a long terme d'une

planification a courte vue sont colossaux. Nous tenons A souligner ici que

nous ne pritendons pas qu'il ne faille pas r~aliser de tels projets, mais

plutat que sous leur forme actuelle ceux-ci n'exloitent qu'une faible

proportion de ce que l'on pourrait en tirer si Von mettant en oeuvre une

programme d'amenagement int~grg des bassins fluviaux. C'est en ce sens

que les coats d'opportunitg sont eleves puisque les barrages et les r~seaux

d'irrigation qui en d~pendent limitent, du fait de leur existence mime,

les options dont disposent les planificateurs 9ventuels.

A tout prendre, la planification se restreint simplement du fait

de l'explosion des coats de l'gnergie dans les pays du Sahel; il en r~sulte

que le recours a l'hydro-glectricitg semble de plus en plus avantageux.

Dans des villes comme Bamako (oa le coat de l'glectricitg est prohibitif)
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et Niamey (oa on importe actuellement de l'glectricitg depuis Kainji au

Nigeria), il y a une tendance quasi-irrisistible a se lancer dans des

projets locaux pour l'hydro-glectricitg, surtout depuis que la sicheresse

a valu aux pays intgressgs des entrees importantes de capitaux 9trangers.

Cette tendance est certes comprehensible. Mais on court aussi le risque

d'avoir des installations rapidement projet9es concentr~es sur une gamme

d'avantages trop restreints, qui profiteront aux consommateurs urbains

(comme dans les deux cas pricit~s) aux d~pens de la grande majorit9 des

citoyens habitant les campagnes et surtout les bassins fluviaux. Pour la

plupart de ces habitants, on ne saurait songer a des projets d'irrigation

capitalistiques a grande 4chelle puisqu'ils ne touchent gingralement qu'un

nombre relativement restreint de locataires a des taux de rentabilitg

assez faibles, comme l'exp~rience de l'Office du Niger au Mali l'a malheu-

reusement prouv9. En outre, le coat du capital n~cessaire a de tels projets

ne cesse de croitre du fait que l'opinion internationale devient de plus

en plus consciente du besoin d'installations de drainage beaucoup plus

perfectionnges pour r~duire le risque toujours present de la saturation et

de la salinitg. Ii n'est pas hors de propos ici de noter que, selon les

donnges de la FAO, au moins 50 pour cent des terres irriguges dans le monde

sont salines et que plusieurs centaines de milliers d'hectares cultiv~s

sont abandonngs tous les ans du seul fait de la salinitg. Malgrg cet aver-

tissement, le Niggria, le Tchad, le S~negal et le Mali en particulier

s'empressent de mettre en oeuvre des programmes d'irrigation a grande

Schelle. La solution de ce problame, pensons-nous, consiste A d~montrer,

par des facteurs 9conomiques, sociaux et 6cologiques, le bien-fondg d'une
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stratigie combinant le d9veloppement A grande 9chelle ' partir du sommet"

et du d~veloppement localisg "a partir de la base". Avant de faire des

recommandations concernant les recherches axles sur le diveloppement, il

faut analyser de maniPre plus dtaill~e les raisons pr~cises pour lesquelles

les populations locales ne profitent pas autant qu'elles le devraient de

l'am~nagement des bassins fluviaux.

III. SYNDROME DU DEVELOPPEMENT A PARTIR DU SOMMET

A. Introduction

L'inclusion de barrages et d'ouvrages auxiliaires dans l'am~nage-

ment des bassin fluviaux est un exemple classique de "d~veloppement a

partir du sommet". Du simple fait que l'Afrique rec6le plus de 40 pour cent

du potentiel hydro-glectrique mondial et que la corstruction de barrages

est le r~sultat de techniques modernes relativement peu coteuses et

ais~ment transf~rables, on peut s'attendre A un accroissement de la tendance

a vouloir construire de plus en plus de barrages sur le continent et surtout

en Afrique de l'Ouest qui est particuli~rement favorable aux travaux de

drainage. Cette pression est frgquemment accentuge par le fait que certains

projets clefs sont encourages personnellement par le chef de l'Etat comme

symboles de modernisation. En Afrique de l'Ouest, parmi les exemples

devenus classiques, on peut citer les barrages sur la Volta, le Kainji et

le Koussou qui, au moment de leur construction, constituaient le poste le

plus important des depenses affect~es au dgveloppement national. Produit

de la puissance financi~re et technolngique des gouvernements et de la

communautg internationale, le barrage, par ses seules dimensions, rend tras

difficile toute participation active des populations locales, sauf comme

b~n~ficiaiies passifs, au processus du ddveloppement.
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En utilisant 1'expression "participation active des populations"

nous voulons souligner deux choses qui sont toutes deux importantes et

toutes deux souvent n~gligges. Il s'agit en premier lieu de leur partici-

pation a la planification, a la r9alisatiou et a l'9valuation des programmes

et des projets qui auront une forte incidence sur leur existence, puisqu'

apras tout c'est la population locale qui court les plus grands risques

dans de telles entreprises. Deuxiamement, nous voulons d9signer le r8le

constructif, actif, que peuvent jouer les rigimes d'exploitation du sol

et des ressources hydrauliques, dont l'am~lioration devrait 6tre un des

principaux objectifs du d~veloppement. Ce sont pourtant ces r~gimes (dont

beaucoup sont fondus sur des bases 6conomiques, sociales et 9cologiques

solides) que n~gligent presque totalement les planificateurs tant nationaux

qu'internationaux au stade initial crucial de la conception du projet. bien

qu'ils soient capables d'assurer l'existence de populations fort nombreuses

et bien que nous sachions que les barrages en Afrique de l'Ouest, tels

qu'ils sont congus et r~alis~s, ont tendance A r~duire leur productivit9

sans fournir des occasions 9quivalentes aux nombreuses personnes touchges

par le projet.

Kainji est un exemple frappant de barrage en Afrique de l'Ouest

(lui aussi sur le Niger) qui r~duit la productivitg des regimes d'exploi-

tation du sol et des ressources hydrauliques, ph~nomane souligne par

Adeniyi dans son rapport de 1973 "Downstream Impact of the Kainji Dam".

En axant son 9tude sur trois villages, dont la population totale d~passe

l~garement 12.000 habitants et qui sont situgs a 112, 183 et 298 km en

aval du barrage, il a constat9 que pendant la saison sache la superficie
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des cultures alluvionnaires (fadama) avait diminu6 de 70, 44 et 53 pour

cent respectivement. Comme dans ces seuls villages. 2.000 ha de terres

out itg abandonngs, les pertes totales en aval du barrage doivent se

chiffrer a plusieurs dizaines de milliers d'hectares. Cette superficie ne

peut &tre cultivie par les m~thodes traditionnelles du simple fait qu'elle

niest plus inondge pendant la saison sache puisque les eaux sont retenues

par le barrage du Kainji. Mais il y a plus : "Outre la perte de fadama

resultant de la diminution des inondations, le rendement de riz de mar6cage

5 Rabba est tombg d'une moyenne de 745 kg de riz paddy a 1'hectare A une

moyenne de 590 kg, soit une diminution de 18 pour cent r~sultant du manque

d'humiditg et de la perte d'alluvions fertiles d6pos~s chaque annie par

le Niger en crue". Les crues plus r~duites ont aussi affect6 les p~cheries

situges en aval. Selon les recherches d'Adeniyi, le revenu des pacheurs dans

les trois villages pr~cit~s a diminu6 de 73, 60 et 47 pour cent respective-

ment apr~s la construction du barrage, tandis que les p~ches effectives

enregistr~es A l'un des points de dibarquement par le Kainji Lake Research

Project de la FAO et du Gouvernement niggrian diminug de 50 pour cent.

Parce que 65 pour cent environ des eaux de crue du Niger sont

supposges ou pr~tendues "perdues" dans le delta intgrieur, on s'efforce

d'en "retenir" une partie pour d'autres usages par la construction de barra-

ges de r~gularisation analogues A celui de Kainji, par la canalisation et

par diff6rents travaux dans le delta intgrieur lui-mgme. A moins de prendre

en compte les besoins des populations existantes qui exploitent le delta,

les r~sultats seront encore plus catastrophiques que ceux du barrage de

Kainji. D'une part, le nombre de personnes et de tite de b~tail touches

est beaucoup plus dlevg. Salon Gallai, la population du delta intgrieur
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pendant les annes cinquante dipassait 350.000 habitants dont 35 pour

cent environ itaient des Peuls poss~dant plus d'un million de tftes de

gros bitail et 2 millions de tites de petit b~tail. Ce peuple d~pend des

crues annuelles, tout comme les quelque 80.000 pacheurs qvi prennent

jusqu'a 100.000 tonnes de poisson frais par an, Mopti 9tant considirg par

certains comma le plus grand port fluvial d'Afrique pour la p~che. De

plus, un grand nombre d'agriculteurs utilisent les eaux de crue pour

cultiver des superficies pouvant atteindre 100.000 ha.

En revanche, ces populations disposent de moins de ressources de

remplacement que celles touch~es par le barrage de Kainji. Bien qu'il soit

6vident que les gouvernements incluront dans leurs plans des projets

d'irrigation gravimttrique ou alimentge par des pompes, ceux-ci comme dans

le cas du barrage de Kainji, ne pourront entrer en service que plusieurs

annes apr~s la construction des premiers ouvrages de r~gularisation sous

forme de barrage et de digues. Dans 1'intervalle, que doivent faire les

populations locales qui perdent leurs moyens de subsistance das que 'on

riduit le volume des inondations annuelles par la r~gularisation ? A cause

du seul co~it de l'irrigation (estim~e par la Banque Mondiale A 7.000 dollars

environ par hectare en 1975 pour des projets d'irrigation par pompes au

Niger), qui r~duit dans des proportions dramatiques le nombre de personnes

pouvant en bnficier, et A cause des problimes physiques et 9conomiques

difficiles que posent les projets existants (comme l'Office du Niger), une

9tude s~rieuse de l'utilisation actuelle des crues naturelles servant 1

la culture alluvionnaire, au pAturage et a la p~che devra 9tre entreprise

avant que les strategies de ddveloppement ne soient mises au point. Comme

l'estime la mission de la Banque Mondiale au Niger de 1975, il est tout a
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fait possible que l'irrigation permanente et 1'irrigation par les eaux

de crue ne soient pas "mutuellement concurrentielles" dans le delta

int~rieur du Niger. Des trois 9lments justification socio-culturelle,

effets de diffusion et incidence b~nfique, c'est l'augmentation initiale

de cette derniare qui semble itre 1'option la plus raisonnable, puisqu'elle

touchera un plus grand nombre de persones en moins de temps.

L'AID peut faire plusieurs choses pour compenser les consequences

negatives du "d~veloppement A partir du sommet" desting aux populations

rurales pauvres. Nous en avons ddgagg trois qui sont toutes compatibles

avec l'autorisation du Congrds de 1973. La premiare consiste a corriger

plus activement la tendance qu'a l'AID de concevoir le d~veloppement sous

l'angle des seules ressources hydrauliques, plut6t que sous l'angle des

ressources en eau, en terres et en hommes. La deuxiime serait d'utiliser

les analyses de pertinence sociale das les stades initiaux de la planifi-

cation. Enfin, la troisiame consiste a encourager les recherches sur les

populations locales, qui prouveront qu'il est 6conomiquement fondd, tant

au niveau national qu'au niveau local, de fusionner le "dgveloppement a

partir du sommet" et le "d~veloppement a partir de la base", strat~gie qui

a l'avantage suppldmentaire de fournir un moyen terme valable entre les

arguments par trop stgriles pr~conisant d'une part "le changement a tout

prix" et "les traditions a tout prix". En ce qui concerne la troisiAme

suggestion, nous recommanderons deux projets de recherche bien d9finis.

B. Importance excessive accordge a la gestion des ressources

hydrauliques

Tous les organismes travaillant dans le domaine de l'am~nagement

des bassins fluviaux se concentrent trop 9troitement sur la gestion des



86

ressources hydrauliques. Ggn~ralement, les principales responsabilit~s

sur le plan institutionnel sunt assumees par les minist~res de l'irrigation

et des travaux publics, ou par les commissions qui en dependent. L'OMVS

et la CFN en sont des exemples. En travaillant avec de telles commissions,

I'AID a eu tendance A souligner l'importance de l'hydraulique aux d~pens

d'orientations qui comprendraient l'9valuation des regimes d'exploitation

des terres et de l'eau sou l'angle de leur potentiel de d~veloppement.

Un cas d'esp~ce est la participation initiale de 1'AID A la Commission du

fleuve Niger, qui se constitue actuellement son propre personnel do plani-

fication et de coordination en recrutant douze candidats dans !.es neufs

pays membres; ces personnes seront formees jusqu'au niveau de la maitrise

de sciences avec des bourses de l'AID et de l'ACDI. Lors de leur retour

d'ici trois ou quatre ans, on s'attend a ce que ces douze professionnels

influent profondgment sur l'orientation et les politiques fondamentales

de la CFN. Lorsque nous avons visitg le siage de la Commission a Niamey

en janvier dernier, nous avons 6t6 d~qus de constater qu'aucun des domaines

choisis pour les douze premiares bourses ne se rapportaient directement A

l'6tude et a l'6valuation de donnges socio-9conomiques concernant les habi-

tants des bassins fluviaux et leurs systames de production. Cette omission

9tait d'autant plus difficile A comprendre que l'AID a toujours considgrg

qua c'9tait les travaux de la Commission consacrgs au d~veloppement rural

int~grg qui servaient au mieux les intgr~ts des Etats-Unis. On ne peut

pr~tendre non plus que la Commission elle-mgme ne s'intgressait pas a des

domaines comme l'Sconomique agricole et la sociologie rurale, puisque, lors

d'entriatiens avec les repr~sentants de la Commission, y compris son Secrg-

taire, on nous a clairement fait comprendre que le personnel formg dans
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cette spicialiti pouvait tras bien Stre absorbg par la division de la

Comission responsable de l'agriculture, des p~ches et de l'glevage. Une

des consequences de nos entretiens a gt6 que la Commission et 1'ADO

Niamey nous ont prig de fixer les termes de r6fdrence pour un stagiaire

en sociologie rurale qui, apparemment, pourrait das maintenant faire partie

des douze personnes recruties (Rgf. Niamey 0006). Bien que cette initiative

constitue un pas dans la bonne direction, nous recommandons instamment la

crgation de bourses suppl~mentaires pour former des spicialistes dans les

disciplines connexes.

Bien que l'AID s'efforce actuellement de faire adopter une

strat~gie plus int~grge pour l'aminagement du bassin du Niger en partici-

pant au futur stage et a l'Enqu~te diagnostique destin~e a la CFN, les

experts concernis par la participation des populations locales sont rarement

prisents lorsqu'on effectue les itudes de faisabilitg pr~liminaires; les

organismes r~gionaux, nationaux et internationaux ne peuvent donc tenir

compte de leur poinc de vue lors de la formulation ultgrieure des strategies

de base retenues pour le diveloppement. On ne saurait trop insister sur

ce point : en fait, nous ne connaissons qu' un seul cas (le bassin du Bicol

aux Philippines) oa les experts en micro~tudes des syst~mes economiques

locaux ont joug un r~le prepondgrant dans la dfinition des termes de

r~firence destinds a ceux qui seraient responsables des 9tudes de faisabi-

liti priliminaires et du diagnostic. Maintes fois, on a fait appel aux

mames consultants internationaux dont les compitences se limitaient exclu-

sivement a l'hydrologie, A l'inggnierie et A la macrofconomie.
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C. Application plus large des analyses de pertinence sociale.

L'AID peut A juste titre s'enorgueillir d'itre le premier organisme

d'aide 6tranggre A appliquer les analyses de pertinences sociales. Nganmoins,

l'inclusion de telles analyses dans le cycle de planification du projet est

gn iralement diffirge jusqu'a ce qu'il soit trop tard pour que les r9sultats

puissent vraiment influencer la selection des strategies de developpement.

En outre, les analyses de pertinence sociale ad~quates sont pratiquement

absentes de certaines activit~s que l'AID finance au Sahel et ailleurs.

Enfin, l'ensemble du processus de conceptualisation, orientg surtout vers

la viabilit6 socioculturelle, les effets de diffusion et l'incidence sociale,

peut 6tre interprgtg comme un renforcement du "syndrome du d~veloppement

a partir du sommet". En d'autres termes, "ayons recours aux analyses de

pertinence sociale pour nous permettre de mieux concevoir des projets A

partir du centre, plut8t qu'a nos facult~s d'analyse nous permettant

d'apprendre davantage au-sujet des moyens mis en oeuvre par les populations

locales pour amliorer eux-mimes leur situation, afin que nous puissions

profiter de leurs efforts et les soutenir". L'analyse de pertinence sociale

est disormais une rialitg; c'est 1A un pas dans la bonne direction. Pour

l'AID, l'gtape suivante est d'analyser avec plus de precision le meilleur

moyen d'glargir le champ d'application de ces analyses aux tous premiers

stades de la formulation des programmes et des projets.

D. Recherches au sein des populations locales-

Dans les organismes de planification, y compris I'OMVS, la CFN

et la CBLT, le manque de connaissances concernant la nature des stratdgies

gconomiques utilisges par les populations des bassins fluviaux et lacustres
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est une des obstacles majeurs au developpement devant bingficier aux

pauvres ruraux. Prenons le cas du bassin du lac Tchad. En dehors de la

piche, les quatre gouvernements n'ont accord6 pratiquement aucune attention

aux regimes d'exploitation du sol et de l'eau, pourtant dynamiques et

complexes, appliques par les populations locales. Ii en est de mime pour

la Commission du bassin du lac Tchad, qui vient A peine de commencer a

ripertorier les ressources humaines dans la region. Le m~pris des systimes

gconomiques locaux est particuliarement frappant au Niggria pras de Baga,

oZi l'Etat a mis en place un r~seau d'irrigation A forte composante capital

et a putentiel tris glevg (touchant un nombre relativement restreint de

personnes), alors que, A quelques kilom~tres de la, le long des rives

fluctuantes du lac, la grande majoritg continue A appliquer leurs syst6mes

relativement intensifs de culture de d~crue, d'glevage de pdche et de

commerce. Les deux systames sont presque complatement s~pargs, bien que

les dconomistes travaillant a l'Institut international d'agriculture tropi-

cale a Ibadan aient insistg sur le fait que la majeure partie des besoins

alimentaires des Niggrians doivent 4tre satisfaits par les petits et moyens

exploitarts, plut~t que par des projets de l'Etat.

Le peu de cas que l'on fait des 9conomies locales comme fondement

des strategies de d~veloppement nationales est renforcg par un certain

nombre de mythes qui perp4tuent l'image des paysans locaux comme atant

homoganes, non r9ceptifs aux experiences et ennemis du risque, malgrg

trente ans de recherches qui indiquent qu'une grande partie du developpement

en Afrique tropicale, et en Afrique de l'Ouest en particulier, est spontang

et auto-suffisant grace aux efforts de la collectivitg agricole locale. De

tels mythes sont tras utiles aux planificateurs et l'administration
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centrale car 1) ils leur permettent de justifier des plans visant la

transformation totale de la population locale pour "leur plus grand bien"

et 2) ils leur fournissent une excuse en cas d'checs, ceux-ci pouvant itre

attribugs a l'inaptitude du paysan conservateur A suivre les conseils qui

lui sont donngs.

Ce qu'il faut, de toute 6vidence, pour des raisons touchant a la

fois a l'conomie et A l'galitg sociale, c'est une association au sein

de laquelle les forces de d~veloppement r~gionales, nationales et inter-

nationales s'efforcent de combiner le "d9veloppement a partir du sommet"

et le "d~velopement a partir de la base". Comme il ne sera pas aisg aux

organismes des pays h6tes de prendre l'initiative dans ce domaine, l'AID

a une occasion extraordinaire de jouer un rdle de pionnier. Dans les

sections suivantes, nous d~crivons deux programmes de recherches axis sur

les populations des bassins fluviaux et lacustres, qui croyons-nous, peuvent

donner-d'excellents r~sultats sur le plan gcouomique. Le premier est une

itude extensive de la culture en p4riode de crue et de d~crue. Le second

vise les populations devant &tre r~installees par suite de la future cons-

truction du barrage. Avant d'indiquer les grandes lignes de ces programmes,

nous voudrions sugggrer ce qui nous semble itre le meilleur moyen de les

faire cadrer avec la structure institutionnelle des pays h8tes.

IV. RAPPORTS ENTRE LES RECHERCHES RECOMMANDEES ET LES ACTIVITES DES PAYS HOTES

Bien que les recherches recommandges puissent avoir une forte

incidence sur le diveloppement de tous les grands r~seaux fluviaux au Sahel,

nous estimons qu'il faut en limiter le champ aux bassins du Niger et du lac

Tchad*. La raison principale de ce choix r~side dans les activit~s des

*/ Il est possible que le bassin de la Gambie soit une region tras propice
mce genre de recherches, mais nous sommes mal renseign~s sur la situation.
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commissions du fleuve Niger et du bassin du lac Tchad, de mime que dans

la participation 9troite de 1'AID a ces activit~s. Si nos propositions

se r~valent applicables, elles devraient fournir un mgcanisme permettant

de concentrer l'attention sur les populations locales, d'am9liorer .a

capacitg de coordination et de planification des deux co7mission et, de

concevoir des projets qui touchent directement un nombre 9lev6 de pauvres

dans les regions rurales. La coordination est particuli~rement recommandge

pour les activit~s courantes de la Commission du fleuve Niger, bien qu'il

puisse bient~t en 6tre de mame pour la CBLT.

La Commission du fleuve Niger a t6 fondge en 1964 A la suite de

l'Acte de Niamey de 1963. Malgrg la participation de neuf pays (le Tchad

s'est depuis retirg), une grande partie des initiatives ont Std dues au

president du Niger de l'4poque, qui cherchait surtout A faciliter la

navigation en amont de Yelwa au Nigeria. Le travail de la Commission fut

fort limit6 pendant les dix anndes suivantes. Toutefois, en 1973, elle fut

rgorgalLis&e : les repr~sentants du conceil directeur furent choisis a

l'ichelon ministgriel, les membres repr~sentant g~n~ralement les minist6res

du plan,des travaux publics et de 1'hydraulique. En 1976, le Secr9tariat

de la Commission entreprit un vaste effort pour jouer le rdle d'un organe

de planification plus efficace. A la base, il s'agissait de mettre en oeuvre

un "Programme d'action" desting A d~finir un "Plan d'ensemble pour 1'exploi-

tation de 1'eau et des ressources connexes dans le bassin du Niger". Avec

la coordination du PNUD, une r union de donateurs s'est tenue a Paris;

ceux-ci, en septembre 1976, s'4taient d9jA engagds pour des montants

s'glevant a 27 millions de dollars, dont 3 a 5 millions environ viendraient

de 1'AID sous reserve de l'autorisation habituelle du Congras.
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Le Plan d'ensemble est un programme quinquennal prdvoyant la

formation de cadres, la criation d'institutions et l'ex~cution de certaines

9tudes. Une Enquite diagnostique de neuf mois debutera cette annie et

jettera les bases du programme de recherches 4 venir. Pour y contribuer,

1'AID a accept6 d'assumer la responsabilitg des domaines de l'agriculture,

du contr6le g6od~sique, des capteurs t~licommandgs et de la cartographic,

l'agriculture etant d~finie de manigre a couvrir la p~che et 1' levage.

Dans ces conditions, il serait utile, lorsque la chose est possible, que

les recherches que nous proposons soient int~grges a l'Enquite diagnostique

et aux programmes d'6tudes ult~rieurs, malgrg le fait que leur porte

s'6tendra naturellement au dela du bassin.

En ce qui concerne la formation, un groupe professionnel de dix-

huit membres sera formf jusqu'au niveau de la maltrise de sciences au cours

des quatre prochaines annges, les douze premiers devant @tre recrut~s en

1977-78. L'AID et 1'ACDI ont consenti a financer les bourses n6cessaires,

dont neuf bourses suppl~mentaires pour un professionnel choisi dans chaque

pays h~te. Nous estimons que le nombre et la composition des bourses est

negociable avec la Commission (le Secr6tariat nous a mgme clairement fait

comprendre qu'il appr~cierait les conseils de 1'AID et de 1'ACDI dans le

domaine du d~veloppement rural intggrg). L'AID a l'occasion tr~s pr~cieuse

de pouvoir collaborer avec la Commission et les organismes des pays h6tes

pour projeter le d~veloppement int~gr6 du bassin. Nous avons incorpore a

nos propositions de recherches une composante formation qui permettrait

aux dix-huit stagiaires de la CFN de participer, pendant la pdriode d'6tude

pr~vue pour la maitrise en sciences, a des travaux sur le terrain parmi
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les populations locales du bassin. Quelle que soit la discipline de

chacun des stagiaires, cette participation serait une forme d'apprentis-

sage des plus pr~cieuses pendant leur formation.

V. ETUDES DE DEUX ANS SUR LA CULTURE EN PERIODE DE CRUE ET DE DECRUE

A. Situation d'ensemble et justification

Dans un chapitre recent sur "les systames traditionnels de

production des cultures vivriares et les origines de l'agriculture en

Afrique de l'Ouest", Harris (1976:311-356) constate que les systame

hydrauliques destinds a la culture permanente sont tras anciens. Ils

subdivisent ceux-ci en irrigation manuelle a petite 9chelle, culture du

riz de mar~cage et culture de crue et de d~crue. L'irrigation manuelle a

petite 6chelle est la plus fr~quente pros des centres urbains comme Bamako,

Niamey, N'djamena et Kano, o l de petits exploitants produisent des legumes

pour les marches voisins, bien qu'elle existe aussi dans des regions

relativement isolges o i les produits maralchers sont transport~s par camion

vers des centres urbains gloign~s; les producteurs d'oignons le long du

Niger dans le nord du Niggria en sont un exemple (Roder 1968). La culture

du riz de mar~cage couvre une superficie plus 6tendue et comprend la

culture fadama dans le nord du Nigeria et la culture en bas fonds en Haute-

Volta.

Le syst~me de loin le plus r~pandu, cependant, est la culture

en p~riode de crue et de d~crue, largement pratiquge dans le bassin du

S~ndgal, du Niger, et du lac Tchad, des centaines de milliers d'hectares

Stant cultiv~s la plupart des annges. Dans la valle du S~n~gal en aval du

barrage sur le Manantali, une moyenne d'au moins 130.000 ha sont cultiv~s
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au moment de la d~crue et ce chiffre peut doubler dans les regions rive-

rains du Niger. On ne dispose pas de chiffres pour le NigEria et le B~nin

(bien que nous sachions que des milliers d'hectares sont cultiv~s en aval

du barrage de Kainji), mais les estimations pour le Niger, le Mali et la

Guinge sont de 15.000 ha, 130.000 ha et 20.000 ha respectivement. De grandes

9tendues sont aussicultiv~es dans le bassin du lac Tchad, bien que I9-encore

les chiffres fassent d~faut.

Sous sa forme la plus perfectionnge, la culture de crue et de

d~crue donne deux r~coltes par an d'un ensemble fort varig de produits en

utilisant ' la fois les eaux de crue et de d~crue. Selon Harlan et Pasque-

reau (1969), cette mthode est la plus intens~ment pratiquge dans le delta

intgrieur du Niger. C'est la, selon Portares (1976), que le riz africain

a 9t9 domestiqug pour la premiere fois il y a plus de trois mille ans, les

premiers cultiganes 6tant des vari~t6s "flottantes" qui s'adaptent au niveau

de l'eau en allongeant leur tige. Aujourd'hui, dans le delta intgrieur du

Niger, les exploitants cultivent encore les varifts "flottantes" sur les

parcelles s~ches plus basses juste avant les premiares crues au mois de

septembre. Les vari~t~s non flottantes sont plantges pl.Is tard a plus haute

altitude, la oa les eaux de crue sont moins profondes. Elles sont r~colt~es

apras la d~crue, contrairement aux variftis flottantes que 'on peut r~colter

en bateau lorsque les eaux, bien qu'en baisse, sont encore profondes.

Le cycle de la d~crue, qui touche une superficie bien plus consi-

derable le long des grands cours d'eau et de leurs affluents dans les zones

arides ou semi-arides de l'Afrique, commence une fois que les eaux de crue

ont atteint leur niveau maximum et commence a d~croltre. Les cultures

principales sont le petit mil et le sorgho. Bien que la superficie
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totale consacrge a chacune des cultures varie d'une annge a l'autre
I

selon la nature des inondations, le petit mil r~siste mieux Zi la

s~cheresse. On le same donc en premier, surtout dans les sols sablonneux

tras frequents sur les pentes des parcelles plus glevges. Quant au sorgho,

il en existe deux sortes, les durras 9tant les plus r6sistants A la s~che-

resse et les sorghos blancs les moins r~sistants. A mesure, donc, que les

eaux baisaent, lea paysans abandonne le millet pour cultiver le durra, puis

delaissent le durra pour le sorgho blanc, qiii est plants sur les terres

les plus basses. La varigtg la plus recherchge est une espace a glumelles

noires qui "a la caract~ristique tr~s particuliare de mirir normalement

mgme en cas de crue pr6coce a l'autoune" (Harlan et Pasquereau, 1969), Comme

les varigtgs -lottantes de r.z, on peut la rgcolter en bateau, bien que

ceci se fasse au moment de la crue dans les parcelles basses plut6t qu'apras

le debut de la d6crue sur les terres plus ilevges. Les agriculteurs rsol-

vent le problame des crues prcoces en plantant le sorghi blanc dans des

p~piniares, puis en repiquant les plants dans les terres plus basses, afin

que le processus de maturation puisse prendre de l'avance. Les paysans

m~langent aussi les esp~ces et varient le mode de plantation selon les

crues, la nature du sol et l'expgrience acquise avec les insecticides.

Malgrg son antiquiti et sa complexit6, on a peu 6crit sur ce

systame d'agriculture irriguge en Afrique de l'Ouest, a l'exception d'une

9tude en deux volumes de Gallais sur le Delta intgrieur (1966) et du bref

article de Harlan et Pasquereau. Bien que les travaux de Gallais sur le

terrain (de 1956 A 1960) aient abouti A une analyse tras p'ngtrante des

populations, des syszames gconomiques et des centres de commercialisation
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dans le delta, ceux qu'il a consacrgs aux eaux de crue ne sont fondus

que sur une 9tude ditaillie de quelques familles dans un nombre restreint

de villages. On est mal renseigng sur les rendements dans les trois bassins,

surtout pendant la dicrue, de mg-me que sur les rapports complexes entre

diffirentes activitis 9conomiques au sein des diffirentes communaut~s ou

au sein des diff9rents lots darns la mfme'communautg, sans parler de la

variation des d~lais de r9action aux facteurs icologiques et de l'9volution

des preferences individuelles ou familiales. On connalt mal aussi les effets

de la culture de crue et de dicrue sur l'environnement, en dehors du fait

qu'ils sont probablement tr~s diff~rants dans le bassin du lac Tchad (oa

les polders cultiv~s par les paysans de la r9gion doivent atre d~salinisgs

pgriodiquement), de mame que dans les bassins. du Niger et du Sgn~gal.

Bien que la culture de d~crue soit parfois mentionnge dans des

rapports relatifs A la r~cente sgcheresse (voir page 176 du rapport de 1'AID

de 1976 soumis au Congras des Etats-Unis), il n 'existe aucune dvaluation

systgmatique.oe son potentiel de daveloppement. La culture de dacrue a

probablement 9t9 tras fortement r~duite pendant la s6cheresse et donc moins

remarquie par ceux qui se sont rendus dans la region, mais cette situation

nous paralt toujours des plus curieuses et nous recommandons qu'on y remidie

par une 6tude syst~matique de la repartition et des modalit~s de la culture

de crue et de d~crue, de mame que des conmunaut~s qui pratiquent ce mode

relativement intense d'exploitation continue ou semi-continue (comme dans

le bassin du lac Tchad oa, dans les polders, on a recours i la "jachare"

p~riodique pendant la dsalinisation). Nous souhaiterions faire porter

l'9tude sur des communaut~s entiares puisque nous savons que la culture de
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crue et de dicrue n'est qu'un des nombreux r6gimes d'exploitation du

sol et de l'eau pratiqu~s par leas int~ress~s. Alors que certains r9gimes

comprendront la culture en sec, d'autres dipendront aussi des crues et

des d6crues annuelles. Ceux-ci comprendront l'levage et la piche, et,

pendant la saison sache, surtout le p~turage et le broutage, autant d'acti-

vit6s qui pourraient tr~s probablement 6tre intensifiees par l'assistance

intelligente des gouvernements. Dans ce cas, une telle 6tude pourrait avoir

des ripercussions profondes sur le d~veloppement car, croyons-nous, il

existe plusieurs moyens pour les organismes gouvernementaux d'aider les

paysans A accroltre le rendement de la culture de crue et de d~crue et

d'6tendre la superficie cultivie avec un apport relativement r6duit de

capital, de comp9tences et d'autres facteurs de production agricole. En

examinant les risques que peut courir la riziculture en p~riode de crue,

Gallais mentionne plusieurs possibilit~s. Il constate aussi que certains

agriculteurs ont commencg A utiliser la traction bovine pour accroitre la

superficie cultiv~e.

Une telle 6tude serait tr~s opportune puisque, tels qu'ils sont

congus, les barrages pr~vus pour le S~n~gal, le Niger et le bassin du lac

Tchad riduiront dans des proportions dramatiques la superficie pouvant itre

cultivge grace aux eaux de crue. Dans la vallde du S~n~gal, on estime que

le barrage du Manantali supprimera la plus grande partie des 130.000 ha

de cultures de dicrue pr~c~demment mentionngs, activitg qui suffit A nourrir

des centaines de milliers de personnes. Bien que les planificateurs soulignent

que ces terres seront remplacges par 400.000 ha de pirimatres irrigu~s, il

faudra attendre plusieurs g6n~rations avant que ceux-ci ne soient exploit~s,

si exploitation il y a, ce qui semble &tre peu probable 9tant donng
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l'escalade actuelle des coats de construction et l'histoire de l'Office

du Niger et d'autres grands programmes d'irrigation. Dans le bassin du

Niger nous savons que plusieurs milliers d'hectares de terres cultiv~es

en p~riode de d~crue ont malheureusement 9t9 affect~s par le barrage de

Kainji, tandis que l'existence de centaines de milliers de personnes et

de millions de t~te de btail pourrait 9tre compromise par des barrages de

retenue mal congus en amont du delta intgrieur. Si les conclusions provi-

soires de la mission de la Banque Mondiale de 1975 sont valables, l'utili-

sation des eaux de crue et l'irrigation continue sonz tout A fait compatibles

dans cette r~gion.

Dans ces circonstances, il est tout a fat illogique de ne pas

tenir compte des r~gimes d'exploitation actuels de l'eau et du sol. Le

r6le actuel de ces regimes devrait faire l'objet d'une 9valuation precise

et les connaissances ainsi obtenues 8tre appliquges A la formulation de

strat~gies visant le d~veloppement int~grg des trois bassins.

B. Plan de travail

Le programme de recherches global durera 24 mois et sera divisg

en trois phases, dont la premiere sera une phase pr~paratoire de trois mois.

La deuxiame comportera une 9tude sur le terrain de 15 mois consacr~e a la

culture de crue et de dgcrue - peut-Atre dans le delta intgrieur du Niger

de maniare A completer les travaux de Gallais - de mgme qu'une 9tude

supplmentaire de culture de d~crue dans le bassin du lac Tchad. La phase

trois comprendra une p~riode de six mois consacrge a l'analyse de donnges

devant servir A la formulation d'une strat~gie de d~veloppement a long terme

pour l'am~lioration de la culture de crue et de d~crue, de mgme que les

regimes connexes d'exploitation du sol et de l'eau.
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1. Phase un: engufte pr61iminaire de trois mois

Cette phase comporte trois 91ments principaux. Le premier sera

consacrg A des recherches en bibliothaque pour trouver des informations

sur la culture de crue et de dicrue depuis le S~n~gal jusqu'au Tchad. Nous

pr6voyons que ces recherches seront brgves puisque les informations exis-

tantes sont rares. Dans une comminication personnelle r~cente (f~vrier 1977),

Harlan nous a fait savoir qu'il ne pouvait trouver d'autres r~f~rences que

son article de 1969 9crit en collaboration avec Pasquereau. "L'ensemble du

sujet", 9crit-il, "semble avoir 9t9 n6gligg". Nganmoins, les recherches

devraient 8tre reprises, ax~es, par exemple, sur les collections du Centre

de documentation de la Commission du fleuve Niger, les documents de l'ORSTOM

relatifs au lac Tchad, et l'OMVS.

La deuxiame 91ment, bien plus important que le premier, est de

dresser la carte des diff~rentes 9tendues consacrges a la culture de d9crue

pendant les annes d'inondations fortes, moyennes et faibles, travail qui

utiliserait les photographies agriennes et par satellite existantes; celles-

ci seraient compl~t~es par des reconnaissances agriennes et terrestres.

Il est tout a fait possible que la chose ait d~ja 9t9 faite pour le bassin

du S~n~gal (voir Major et al. 1974:41). Dans le bassin du Niger, nous

recommandons que la carte de la culture de crue et de d~crue soit dress~e

aussi soigneusement que possible par les contractants choisis pour executer

l'ensemble des travaux fixes par 1'AID pour le travail de cartographie qui

leur a 6t9 config dans le cadre de l'enquite diagnostique de la CFN de

1977. Quant au bassin du lac Tchad, nous ne connaissons aucun chiffre indi-

quant l'itendue des cultures de crue et de d9crue dans diffgrentes conditions.

Dans ce domaine, l'organisme de liaison le plus logique serait la CBLT,
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qul est responsable de 1' valuation des ressources humaines et naturelles

dans le bassin, bien que le travail ex~cut6 jusqu'a present soit modeste.

Le troisiame et dernier 9lment de l'enqudte prfliminaire consiste

a choisir une zone de recherches primaires qui sera determinge par l'analyse

des donnges recueillies au cours des phases un et deux. Pour le moment,

nous estimons que cette zone devrait atre situge au Mali dans le delta

intgrieur du Niger, puisque c'est IA que la culture-de crue et de d~crue a

peut-itre commenci, qu'elle semble s'dtre ult4rieurement d6velopp~e sous

sa forme la plus perfectionnge et que Gallais a commenc ses premiers travaux

sur le terrain. Le Mali semble aussi indiqug comme zone de recherches parce

que M. Lamine Keita, ministre du d9veloppement industriel et du tourisme

et repr~sentant du Mali a la Comission du fleuve Niger, est considgrg

comme 6tant favorable a la fois au "d6veloppement A partir du sommet" et

au "d~veloppement a partir de la base". Au moment oii il assurait la promo-

tion du barrage sur le Selingue, il avait a plusieurs reprises recommandg

a la Commission (de mame qu'aux r~unions de donateurs) &;entreprendre de

petits projets. En outre, c'est lui, ou son repr~sentant, qui avait demandd

pourquoi l'agriculture et le d~veloppement rural en g~niral ne figuraient

pas dans le rapport de la reunion des donateurs tenue a Paris en 1976 (bien

que cette omission n'ait dtg qu'une simple negligence, elle n'en est pas

moins r~v~latrice de l'attitude d'un grand nombre de personnes intgressges!)

Nous estimons aussi qu'il conviendrait de choisir une zone de

recherches secondaires dans le bassin du lac Tchad, par exemple, a Bol oa

l'AID sera un des donateurs contribuant au projet des polders. Le rale

precis de 1'AID consistera a collaborer avec la Station de recherches de

Matafo auquel on adjoindra un sociologue. Il faudrait faire un s9rieux
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effort pour itendre les travaux de cette station de maniare ' y inclure

une itude des rigimes locaux d'exploitation du sol et de 1'eau, l'accent

itant mis sur la culture de dicrue. Non seulement une telle itude serait

pertinente sur le plan local, mais elle aurait aussi des repercussions sur

la conception du barrage fluvial sur lt Logone qui, inivitablement, affec-

tera profondiment les exploitants Fitues en aval et dans la r~gion du lac

Tchad.

2. Phase deux : itude de quinze mois sur la culture de crue et de

dicrue

Les 6tudes de quinze mois sont n6cessaires pour que les activitis

agricoles et autres puissent 8tre observ~es au cours d'un cycle annuel

complet, avec une p~riode initiale et finale de six semaines pour lancer

et conclure les operations sur le terrain. Ni l'une ni l'autre des itudes

sur le delta intgrieur et sur le lac Tchad ne devrait commencer avant que

les iquipes de recherche ne disposent de moyens de transport terrestres et

aquatiques aquats.

a. Etude sur le delta intgrieur : il s'agit d'une microktude

d~taillie de la culture de crue et de dicrue dans plusieurs communaut~s,

dont une ou plusieurs pourraient Stre choisies parmi les vi:llages 6tudigs

par Gallais pendant les annies cinquante. Le but en serait de recenser les

aspects permanents et les modifications de cette activiti avec plus de

precision. Bien que l'accent doive itre mis sur les cycles de la crue et

de la dicrue, des 6tudes devront itre entreprises en fonction d'autres

options, y compris la gamme compl te des r~gimes d'exploitation du so! et

de l'eau pratiqu~s par la population. Ceux-ci comprendront probablement la

culture en sec, la p~che, l'levage, le commerce et les emplois salaries,
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1'importance relative de chaque activitg changeant d'annge en annie et

d'un manage a l'autre en raison d'un graid nombre de facteurs rcologiques

et gconomiques touchant aux priferenceslocales. Sans informations pr4cises

sur la situation de la main-d'oeuvre pour diff~rentes activit~s, ni sur

les raisons pour lesquelles et les crit~res d'apras lesquels les chefs de

famille et d'autres unitis de production r~partissent la main-d'oeuvre a

des fins iconomiques, il ne sera pas possible de mettre au point des

programmes de d~veloppement r~alistes destings 5 accroltre la production et

a amiliorer le niveau de vie de la population locale.

Au cours de l'9tude, des informations devront itre syst~matiquement

recueillies dans les domaines suivants :

(1) L'organisation sociale des unigs de production, y compris

leur composition effective et leurs rapports avec les membres absents

(surtout Les travailleurs migrants), les parents et les voisins, du point

de vue de l'apport en capital (surtout les transferts) et de la main-

d'oeuvre.

(2) Le r~gime de la proprigtg, y compris des cartes detaillges

de toutes les parcelles d~tenues (exploitges ou non) par les communaut~s

faisant l'objet de l'tude, un recensement des droits en matiare d'eau et

les ripercussions possibles des tendances d~mographiques et des r~gimes de

succession sur la disponibilitg des ressources.

(3) Les r~gimes d'exploitation du sol et de l'eau, y compris

l'agriculture, l'levage et la p~che.

(4) La situation de la main-d'oeuvre (y compris la r9partition

des tdches entre hommes et femmes au sen d'une uniti de production) et les

effectifs de main-d'oeuvre disponibles, autant d'informations devant itre
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recueillies une fois par semaine au moins.

(5) Le syst~me iconomique de production, les informations devant

itre recueillies par le recensement hebdomadaire des revenus et des

dipenses a partir d'un Schantillon d'unitis de production soigneusement

silectionng et stratifii. Comme pour 1'organisation sociale, il faudra

s'efforcer tout particuliarement d'inclure dans l'itude les ressources,

telles que les transferts, dont l'origine se situe en dehors de la commu-

nauti. L'6tude des revenus et des dipenses devra itre combinge avec celle

de la consommation alimentaire au sein de l'unitg de production. Tout en

fournissant des renseignements utiles sur la nutrition, ces enquites sur

la consor=ation ont surtout pour but de fournir un m~canisme str permettant

d'identifier la gamme des denr~es disponibles et de suivre l'utilisation

et la distribution des produits locaux au sein de la communautg. II faudra

aussi s'efforcer de savoir dans quelle mesure les femmes profitent de la

demande accrue de leur travail, qui est souvent la consequence de l'intro-

duction et du d6veloppement des cultures de rapport.

(6) L'entreposage et le traitement des produits locaux.

(7) La structure des prix en fonction des cultures de rapport

potentielles et effectives, y compris le rapport entre cette structure et

d'autres options (tellas que la migration de la main-d'oeuvre vers l'tranger

ou les centres urbains).

(8) Le syst~ime de commercialisation des produits locaux au sein

de la communauti, du delta intgrieur et de l'ensemble du Mali.

(9) Les avantages et d~savantages compares des systames locaux

de production dans le calre des projets d'irrigation gouvernementaux auxquels

ces systames sont ligs.
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b. Etude sur le lac Tchad : Compte tenu des risultats de

l'enquite priliminaire, il s'agira d'une 6tude compl~te de quinze mois ou

d'une itude plus courte du cycle de la d~crue et des activit~s 9conomiques

connexes. Dans un cas comme dans l'autre, le modale gingral sera analogue

' Vitude sur le delta intirieur.

3. Phase trois formulation de la strat6gie de d~veloppement

Apras les quinze mois de recherches sur le terrain, les enquiteurs

principaux mettront au point, pendant une p~riode de six mois, une strategie

de diveloppement a long terme relative aux cultures de crue et de dicrue

dans les zones du Sahel et du Soudan. Cette strat~gie sera fondge sur les

types d'information suivants :

a. Les informations recueillies sur le terrain, qui permettront

de diterminer quand et pourquoi les habitants des bassins fluviaux et

lacustres choisissent la culture de crue et de d~crue, de mime que les

circonstances qui augmentent ou diminuent la participation et le rendement

au cours du temps. L'accentsera mis sur les facteurs qui influencent les

d~cisions concernant le moment de la culture en p~riode de crue et de dicrue,

compte tenu du fait que les occasions qui s'offrent aux exploitants 9ven-

tuels different d'une saison a l'autre et d'une annie a l'autre.

b. Les informations concernant les obstacles au diveloppement

futur de la culture de crue et de dicrue, qui r~sultent des priferences

actuelles, des systames actuels de r~partition et d'utilisation du sol et

de l'eau, de l'utilisation de la main-d'oeuvre et des installations

d'entreposage.

c. Les informations concernant les obstacles au d~veloppement de

la culture de crue et de d~crue, obstacles resultant de l'insuffisance des
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transferts (terrestres et aquatiques) et des services de commercialisa-

tion, et de la structure des prix.

d. Les informations concernant les consequences gventuelles de

la culture de crue et de d crue pour les strat~gies actuelles en matiare

de diveloppement des bassins fluviaux, y compris la construction de

barrages.

Sur la base de ces renseignements, on mettra au point des strat9-

gies de diveloppement destinges a minimiser les obstacles actuels ou pr9vus

et 1 exploiter au maximum les avantages des systames actuels de culture

de crue et de d6crue.

C. Personnel et formation

Chaque 6tude sur le terrain devra comprendre du personnel formg

dans le domaine de l'agronomie et des sciences sociales, la combinaison

idgale pour les enqu~teurs principaux 6tant celle d'u: g~ographe anthro-

pologiste-rural sociologue-culturel ayant d6ja effectug des microanalyses

parmi les petits exploitants avec un 9conomiste agricole ayant la mme

experience. Ii conviendra de faire preuve, toutefois, de beaucoup de

souplesse dans le choix du personnel de sorte que, par exempie, un

candidat ouest-africain pr6parant un doctorat puisse 8tre choisi de

preference a un candidat des Etats-Unis plus expgrimentg et poss~dant un

doctorat. Les deux devront parler frangais couramment et 6tre a la fois

aptes et disposis a former des nationaux du pays h6te. Sur le terrain,

les deux groupes d'enqu~teurs principaux devront collaborer 9troitement

avec quatre coll~gues plus jeunes qui, de priference, devront parler

couramment la ou les langues de la r~gion 9tudige. II n'est pas n~cessaire
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que leur formation soit supirieure a celle de l'enseignement secondaire

ou d'une instruction 6quivalente, a condition que cette formation ait 9ti

complitie par trois annes au moins d'exp~rience avec le d9veloppement

rural, y compris l'enseignement dans des 9coles de villages. Lorsque la

piriode consacrge aux travaux sur le terrain aura pris fin, il faudra crier

des bourses pour permettre aux jeunes collhgues de suivre pendant un an

ou deux des stages sur le d~veloppement rural (par exemple, a l'Institut

panafricain pour le d~veloppement). Bien que de tels programmes puissent

dans certains cas aboutir a l'obtention de dipl~mes supplmentaires, ils

ont essentiellement pour but de preparer les stagiaires A des carriares

d'agents responsables de la vulgarisation et du d6veloppement.

Pour la conception des m~thodes de recherche, la s~lection des

communautgs 6tudiges, l'ex~cution des tdches sur le terrain et la mise au

point de strategies de dgveloppement relatives a la culture de crue et de

d~crue, chaque 6quipe sur le terrain sera assistge par plusieurs consultants

internationaux connaissant tr~s bien les r~gimes d'exploitation du sol et

de 1'eau dans les rigions tropicales.

A un moment opportun pendant la saison des travaux sur le terrain,

nous recommandons que 'iquipe de recherche dans le delta intgrieur du

Niger participe a un stage pratique qui sera organisg pour les douze a dix-

huit candidats ayant obtenu des bourses de la CFN. Cette session sur le

terrain, qui pourrait durer jusqu'a deux mois, sera organisg et dirigie

par les consultants susmentionngs. Cette formation aura essentiellement

pour but :

1. de familiariser les stagiaires, qui constitueront le noyau d'un

groupe de planificateurs professionnels de la Commission du fleuve Niger,
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avec la nature et le potentiel des r6gimes d'exploitation du sol et de

l'eau considgris sous l'angle du d~veloppement national, de mime qu'avec

la justification 5conomique, sociale et 6cologique des strategies de

"dfveloppement a partir de la base".

2. de contribuer au programme de recherches en permettant aux

effectifs accrus de main-d'oeuvre d'effectuer les enquites plus vastes

n~cessaires pour pouvoir placer les itudes de communaut~s dans un contexte

plus large.

VI. ETUDE DE DEUX ANS SUR LES POPULATIONS DEPLACEES

A. Situation d'ensemble et justification

Quand on considare l'avenir, il est ivident que plusieurs barrages

sur des fleuves ou sur des affluents seront construits dans les bassins du

S~n~gal, du Niger et du lac Tchad. Les travaux prdliminaires sont d~ja

termings a Selingue au Mali et la construction proprement dite commencera

cette annie. L'OMVS recherche actuellement des fonds pour les barrages sur

les riviares Manantali et Diama et les plans sont d~ja a un stade avancg

pour le barrage de Kandadji sur le Niger, de mgme que pour ceux du Benue

au Niggria. Dans le bassin du lac Tchad, on prepare activement la construc-

tion d'un barrage sur le Logone.

La plupart de ces barrages, sinon tous, seront construits.

D'autres le seront 6galement. Nous espgrons qu'au moins certains d'entre

eux seront conqus et exploit~s de maniare a promouvoir le d~veloppement

int~grg des bassins fluviaux, plut~t qu'a subventionner le d~veloppement

urbain et industriel au d~pens des zones rurales, comme cela a 6td le cas

jusqu'a maintenant dans toute l'Afrique de l'Ouest. Bien que les cofts
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d'option 1 long terme d'une strat~gie aussi etroite affectent difavora-

blement tous les habitants, ceux qui doivent se riinstaller avant la

formation du r~servoir en supportent la charge initiale.

La rginstallation faisant suite a la construction .d'un barrage

a iti soigneusement Studi~e dans diff~rentes r~gions du monde. Dans tous

les cas, les persomies d~placges ont r~agi de matiare analogue et on peut

donc pr~voir avec une precision considgrable 1'incidence future des

programmes de r~installation sur les populations devant &tre d~placges

(voir Scudder 1972, 1975, 1976). Cette incidence est surtout apparente

pendant une p~riode de transition qui d~bute d~s que commencent a circuler

les premieres rumeurs concernant un d~placement imminent. Elle ne cesse

qu'apras que les personnes d9placges a) retrouvent leur niveau precedent

d'auto-suffisance 6conomique, et b) se sentent chez elles dans leur nouvel

habitat et 6tablissent des rapports satisfaisants avec les communaut~s

qui les accueillent. En aucun cas la p xiode de transition n'a ct9 infg-

rieure a deux ans a partir du moment du d~placement.

On peut s'attendre a ce que la plupart des personnes r9sistent,

soit passivement soft activement, a un d~placement qui leur est impos6 a

la suite de la construction d'un barrage. Comme le d~placement est impos6,

les responsables de la politique doivent se rendre compte qu'ils sacrifient

les intgrcts imm~diats des personnes d~placges a un ensemble plus vaste

d'objectifs nationaux ou r~gionaux. Ii est difficile d'imaginer un plus

grave affront fait a une communautg que d'en obliger les membres a quitter

leur lieu de r9sidence. Dans ce domaine, le d~placement forc6 provoque

une crise d'identitg socio-culturelle qui incite les gens a douter de

l'efficacitg des syst~mes de survie traditionnels qui leur assurent foyer
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et subsistance. Ils iprouvent une peine analogue a celle qu'9prouve une

famille lors de la perte d'un membre qui lui est cher. Le choc qui en

r~sulte revet des aspects psychologiques, physiologiques et socio-culturels

qui sont tous reliis entre eux synergitiquement. Le choc psycholo:3ique

comprend : ]a peine lige a la perte du foyer et l'angoisse quant a l'aven,r.

Le choc physiologique se traduit par un accroissement de la morbiditg et

de la mortalitg, surtout chez les tras jeunes ou chez les tras vieux. Le

choc socio-culturel se traduit par un effritement de l'autoritg locale

consicutif a la disparition ou a l'affaiblissement (dans certains cas

permanent, dans d'autres temporaires) d'un certain nombre de comportements

que le nouvel habitat rend soit impossibles soit inapproprigs.

L'intensit6 du choc, d~ja forte, est accentuge par l'hostilitg

pr~visible des h~tes qui, a juste titre, considarent les nouveaux venus

comme des concurrents qui leur enlavent une part de leur terre et des

services dont ils disposent. Comme ils ne sont pas conscients du choc subi

par les populationn diplacges, les h~tes seront vraisemblablement jaloux

dL l'assistance accordge a celles-ci et non a eux. Une cause suppl4mentaire

de d~sarroi est l'incapaciti des autorit~s responsables de la riinstalla-

tion de fournlr un habitat viable au moment du d6placement, d'ol la n

n~cessit6 d'une assistance alimentaire, avec tous les risques inh9rents

a la cr6ation d'un lien de d6pendance vis-a-vis des organismes du gouver-

nement.

Probablement a cause de l'intensitg du choc, les personnes

diplacies r~agissent a leur transplantation imposie comme si leurs syst6mes

socio-culturels itaient des systames ferm6s. En faisant face au problame
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du diplacement, elles s'accrochent a tout ce qui leur est familier :

les personnes qui leur sont familiares - membres immidiats de la famille,

parents, voisins - et les comportements et les institutions qui leur sont

familiers et qu'ils ne modifient que dans la xesure o il faut s'adapter

B un nouvel habitat, y compris leurs h~tes. En consequence, on peut

s'attendre a ce qu'elles refusent, pendant-la p~riode de transition, les

tentatives faites, au sein de leur propre communautg ou par des organismes

externes, pour modifier de faqon sensible leur organisation sociale et

politique au moment du diplacement. Il s'agit la d'une reaction logique

que l'on peut interpreter comme un m~canisme qui est censg, en quelque

sorte, limiter les consequences du choc subi en rejetant les changements

suppl~mentaires dont on ignore les consequences 6ventuelles.

Du fait que les personnes d6placges se voient dans un systame

clos pendant la-p~riode de transition, les organismes de l'Etat respon-

sables de leur situation ne devraient pas s'efforcer de proc~der a des

rdformes majeures au moment du d~placement; en d'autres termes, ils

devraient dissocier la phase de la r~installation et celle du d~veloppement.

Pendant la premiare, il faudra essentiellement chercher a mettre fin le

plus t8t possible a cette p6riode de transition p~nible en aidant les

populations a retrouver leur 9quilibre et a profiter des nouvelles

possibilit~s que leur offrent la construction du barrage et la formation

du riservoir.

Cette fagon de concevoir la r~installation ne signifie pas que

le d~veloppement doive 8tre n~gligg pendant cette p~riode critique. Au

contraire, pendant la transition on peut distribuer les terres et am9nager

des points d'eau de maniare a faciliter ult6rieurement le d~veloppement.
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Au mAme moment, des projets pilotes et des projets timoins peuvent itre

mis en oeuvre et on peut crger des services de vulgarisation. Mais pendant

toute cette p~riode, il faut se garder d'oubler la nature particuli re de

la situation crgie par la rginstallation. Par exemple, a cause de l'ampleur

de lteffort qu'exige l'adaptation I un nouvel habitat, la plupart des

personnes diplacges ne pourront au d~but avoir des chances 9gales A ceux

qui se sont spontaniment rendus dans la zone du r~servoir pour y trouver

de nouveaux moyens de subsistance comme, par exemple, la p~che. Jusqu'a

ce que les chances soient igales, les intgrcts des personnes d~placges

devraient Stre proteges par le gouvernement de fagon a ce que les meilleures

occasions ne leur soient pas enlev~es lorsqu'elles retrouvent leur 9quilibre

et se mettent rechercher activement de nouvelles activit~s. Au r~servoir

de Kariba, le gouvernement de la Zambie (a l'4poque la Rhod~sie du Nord)

a prot~g6 les intgr~ts des populations riinstallges en leur accordant le

monopole temporaire de la p6che sur les r~servoirs forms. Parallalement,

il avait cri des services de vulgarisation et de credit pour que les

p~cheurs plus habiles de la r~gion puisse supporter la concurrence des

autres apr~s que les eaux eurent 6t6 ouvertes a tout le monde. Le gouver-

nement de la C~te d'Ivoire suit actuellement une approche analogue pour

le r~servoir de Kossou.

Parce que les populations d~placies ne participent pas sponta-

n~ment aux programmes de d~veloppement comportant la construction de

barrages et qu'elles en subissent le plus fortement les consequences

pendant les annges qui suivent immdiatement la formation du reservoir,

il faut faire un effort bien plus considgrable qu'auparavant pour faire

participe: ces personnes (de mgme que leurs hbtes) aux avantages de
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l'aminagement des bassins fluviaux. Cette action devra avoir un double

but. Le premier est d'attinuer au maximum le choc du diplacement, compte

tenu du fait, cependant, qu'un certain choc est inivitable pour la simple

raison que le diplacement est impos6. Le second est de concevoir des

programmes rialisables destings A faire participer les personnes deplacges

aux avantages du diveloppement. Le programme de recherches esquissg ci-

apras s'efforce d'atteindre ces deux objectifs.

B. Plan de travail

Comme pour l'6tude de la culture en piriode de crue et de d~crue,

le plan de travail sera de 24 mois divis6 en trois phases. La premiere

phase, de trois mois, sera pr~paratoire et 6ducative. La deuxiIme exigera

une ou plusieurs 6tudes de quinze mois sur les populations s6lectionnges

habitant la zone des riservoirs, les recherches 9tant surtout axles,

quoique non exclusivement, sur les mgmes domaines que ceux de l'Etude sur

les rigimes d'exploitation agricole et l'Etude de la culture en crue et

an d~crue. La phase trois, de six mois, devra aboutir a la mise au point

d'une stratigie destin6e a accroltre la capacitg des pays h~tes d'ex~cuter

des programmes de d~veloppement et de riinstallation 6conomiquement et

socialement viables ligs a la crgation de r~servoirs. Cette phase devra

aussi concevoir des programmes express~ment orient~s vers les r~servoirs

pour les populations touches par les 6tudes de la phase deux.

1. Pkase un : phase prparatoire et iducative de trois mois

Cette phase a un double but. Le premier consiste A examiner avec

les ressortissants des pays h6tes au sein des organismes comp6tents, de

mame qu'avec le personnel de 1'AID ou d'autres services intgressis, dans
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quelle mesure la thiorie de la r6installation touche le domaine du

diveloppement local et national. Le second consiste a choisir les domaines

devant ftre itudigs pendant la phase deux. Bien qu'il existe, en franqais

et en anglais, des documents sur la r6installation dans la zone des riser-

voirs, dont, par exemple, An Orgznisation Manual for Resettlement : A

Systematic Approach to the Resettlement Problem Created by Man-Made Lakes

with Special Reference for West Africa (1971), on s'est tres peu servi de

ces textes (m~me au sein des organismes qui les ont publiis !) malgrg

l'influence tras forte qu'ils peuvent avoir sur la conception des poli-

tiques envisagges. Une des raisons probables de cette n~gligence est

l'absence au sein des organismes, de sp6cialistes en sciences sociales

suffisauent qualifigs qui s'occupent des bassins fluviaux et lacustres

et qui sont a la fois conscients de l'existence de ces documents et capa-

bles d'en faire profiter les organismes en question. D'apras nous, on

peut juger de l'utiliti g~n~rale de la th~orie de la r~installation pour

la planification de la phase de repeuplement au cours de visites relati-

vement courtes effectuies dans le but d'identifier les facteurs qui

attgnuent ou en quelque sorte modifient certaines des hypothases sur

lesquelles la thgorie est fond~e. Ces facteurs pourraient comprendre une

histoire r6cente de l'immigration vers la zone ou un taux glev6 d'6migration

qui pourraient tous deux influencer les attitudes d'une mindritg importante,

sinon de la majoritg, envers le diplacement de maniare a attgnuer le choc

qu'il entraine.

Pendant la phase un, le personnel de recherche pris en charge

par 1'AID visiterait les principaux r6servoirs comme ceux du Manantali,

du Selingue et du Kandadji, ainsi que les deux sites envisaggs pour un
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barrage sur le Logone. A la suite de ces visites, on choisirait les

sites devant atre Studigs pendant la phase deux. Simultangment, ces

visites fourniralent au personnel de recherche une documentation suffi-

sante pour leur perTettre d'examiner avec les organismes comp~tents des

pays h8tes les r6percussions g~n~rales des diff~rentes strategies de

diveloppement sur les populations habitant les pgrimatres. D'un point de

vue idgal, cette documentation devrait 8tre recueillie au cours des 6tudes

et enquites de faisabilitg originales qui, la plupart du temps, sont

entreprises sous l'6gide de l'O.N.U. ou en vertu de conventions bilat6-

rales. Malheureusement, on a rarement proc~di ainsi jusqu'a present, ce

qui explique pourquoi on n'a pas tenu compte de la nature des syst mes

locaux de production tant en aval qu'en amont du barrage au moment de la

conception des ouvrages et du partage des eaux de la retenue. Dans le

cas des futures personnes d~placges, les enqudtes sociologiques et la

planification de la r~installation sont g~n~ralement ajournges jusqu'au

d~but des travaux pr~liminaires sur le site du barrage, malgr6 le fait

qu'un tel d~lai rend presque impossibles la mise au point et l'application

d'un programme de r~installation et de diveloppement bien conqu. En consg-

quence, la r~installation devient une tdche ex~cut~e en catastrophe,

gnervante, qui exige souvent 'intervention de la police ou de l'arm~e

pour d~placer la population vers un habitat qui n'a 6t9 que partiellement

pr~parg avant que leurs habitations ne soient envahies par les eaux.

Bien qu'il soit peut-itre d ja trop tard pour le barrage de

Selingue et ceux du Benue, il est encore temps de faire participer les

populations touchies a la planification exigge par les autres barrages

sur le Niger et ses affluents, de mgme que sur le Logone et le Chari. Ii
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est peut-Atre encore temps dans le cas du bassin du Sinegal, bien que les

futures personnes diplacies et les utilisateurs en aval aient tous deux

itaient nigligis jusqu'a prisent. En consequence, un des buts principaux

de la phase un, en fait de toutes les phases, est de faciliter la parti-

cipation rapide des futures populations d~placies au processus de divelop-

pement.

2. Phase deux : itude de quinze mois sur la population d'un ou de

plusieurs p~rimetres

Pour que les personnes diplac~es puissent profiter de la construc-

tion d'un barrage et de la formation d'un r~servoir, il faut entreprendre,

pendant les 6tudes de faisabilitg, des 6tudes syst~matiques concerniant

leur genre de vie actuel et tout particuli~rement leurs r~gimes d'exploi-

tation du sol et de l'eau. Trois possibilit~s peuvent 8tre envisagges. LeS

premier cas est celui du bassin de la Gambie, oa 1'AID participe actuel-

lement a un programme de planificatior. coopgratif a long terme, bien que

nous n'ayons pas de d~tails ca sujet pour le moment. Le deuxiame se

rapporte aux 6tudes 1 venir entreprises par la Commission du fleuve Niger

revivifige, qui seront au moins partiellement identifi6es au cours de

l'Enqu~te diagnostique de 1977. Enfin le troisiame se rapporte aux 6tudes

de faisabilit6 en cours concernant le Logone et la mise en valeur du

bassin du lac Tchad.

Comme dans le cas d'autres 4tudes sur les systames 6conomiques

locaux, l'6quipe de recherche devrait passer un cycle annuel complet sur

le terrain, avec une piriode supplimentaire de six semaines avant et apras

pour faire dimarrer et achever les opgrations sur le terrain. Les 6tudes

concernant les r~servoirs sont plus compliquies, toutefois, en ce qu'elles
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doivent fournir des informations qui a) permettent aux organismes respon-

sables de la rginstallation de projeter et d'ex~cuter le d~placement des

populations avec le moins de perturbations possibles, et b) permettent

aux mames ou 1 d'autres organismes de projeter des systames de soutien

gconomique et une organisation viables pour les futures communaut6s. Cet

objectif soulave imm~diatement toute une s~rie de questions de politique

qui ne seront correctement r~solues qu'avec des informations d~taillges,

dont le recensement prendra au moins douze mois. Les personnes d9placges

doivent-elles gtre rginstalles autour du p~rimatre inondi ou en aval du

barrage ? Sur quels systames 6conomiques faut-il mettre l'accent ? Apras

la fin de la p~riode de transition, peut-on s'attendre a ce que ces

personnes r~agissent favorablement aux nouvelles perspectives 6conomiques

que leur offriraient, par exemple, des programmes de r~installation a

forte composante capital fondus sur l'irrigation ? ou faut-il mettre

l'accent sur l'am~lioration des r~gimes actuels d'exploitation du sol et

de l'eau ? Quelles doivent 9tre les dimensions des nouvelles communaut~s,
%-

compte tenu du fait que les unites plus petites tendent a 9tre plus

viables gconomiquement et que les gouvernements ternent en revanche a

concentrer les personnes d~placies dans des communaut~s plus grandes et

plus dens~ment peuplges afin de pouvoir fournir une gamme de services

sociaux plus 6tendue ? Si l'on fusionne plusieurs communaut~s existantes

pour en faire des unites s'adapteront-elles a l'organisation politique

existante ? Quelle politique le gouvernement devrait-il adopter vis-a-vis

des indemnit~s et la fourniture de logements dans les nouvelles unit9s ?

Les personnes d~placges devraient-elles 8tre encouragges a se reconstruire

leurs propres logements, tandis que le gouvernement assurerait la
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construction de route d'accas, 1'adduction d'eau et une plus large game

de services collectifs, ou les autorit~s devraient-elles jouer un r6le

plus actif en fournissant des logements d9JA construits ? A quelles sortes

de tensions et de conflits peut-on s'attendre entre les personnes d~placges

et les h8tes, et quelles sont les m~thodes les plus aptes a les attgnuer ?

Ces questions, entre beaucoup d'autres, exigent un programme de

recherches tris 6tendu touchant non seulement les systames de production

des futures personnes d~placies, mais encore la nature de leur organisa-

tion sociale et politique, leurs systames de valeurs, leurs preferences

et leurs aspirations quant A l'avenir. Tous ces 6lments pourraient tr~s

bien itre analysgs au cours d'9tudes soigneusement adapties aux diffsrentes

communautgs et compl~t~es par des enquites relativement simples, mais

g~nirales, couvrant l'ensemble de la zone devant 6tre submergie et les

zones probables de repeuplement, et par l'analyse de toute documEntation

recueillie par les organismes gouvernementaux au cours d'activit~s tant

normales qu'extraordinaires.

3. Phase trois : phase de six mois consacrde a la conception

Cette phase vise la r~alisation de deux objectifs. Le premier

consiste a formuler des strategies pour la rdinstallation et le bien-atre

des populations dans les zones itudiges. Le second consiste a g~n~raliser

ces strategies pour qu'elles puissent servir ult6rieurement a des pro-

grammes d'am~nagement des bassins fluviaux et lacustres, qui pourraient

comprendre la rginstallation autour des pirim~tres inond~s. En ce qui

concerne la r~installation et le bien-itre de populations bien d~terminies,

les analyses doivent de toute 4vidence itre effectuges suffisamment A



118

temps pour influer sur le choix des stratigies de diveloppement, surtout

celles qui touchent a la conception et au fonctionnement des barrages.

Deux de ces questions se rapportent a la piche et a la r~gularisation de

la bai-se du plan d'eau.

Jusqu'a prisent, du point de vue de la participation locale,

la criation de picheries dans les riservoirs a 9tS un des grands succas

de la construction des barrages. A condition d'en avoir l'occasion et '

condition que les p~cheurs migrants n'exercent pas leur activiti pendant

la piriode de transition qui suit immdiatement la r~installation, les

personnes d~placges participeront tr~s probablement, et de maniare active,

a la pdche dans le futur r~servoir. Comme cette activiti n'empi~te pas

sur les autres utilisations de l'eau, on peut penser que la cr6ation de

ces p~cheries accroltra la productiviti du bassin lacustre. Pour tout un

ensemble de raisons gcologiques liges a l'inondation des terres et A la

submersion de la v6g~tation, la productivitg biologique dans le r~servoir

atteindra probablement a son apogge pendant les.annges qui suivent imm6-

diatement la formation du r6servoir. Par la suite, la production de

poisson diminuera probablement tras sensiblement, baisse suivie d'une

reprise progressive, qui, toutefois, n'atteindra pas le niveau maximum

pricedent. Les strategies de d~veloppement doivent anticiper sur cette

premiare pointe de la productivitg suivant le captage des eaux en encou-

rageant les personnes d~placies et les h6tes a en profiter avant le d~clin

et a utiliser les b~nifices rialisis p6ur obtenir le capital n~cessaire

a d'autres formes de mise en valeur, comme cela a itg fait dans la portion

zambienne du bassin du lac Kariba. Parallalement, le d~clin doit aussi

itre pris en compte par les strategies de d~velonpement qui diversifieront
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et itendront les pacheries a mesure que la productiviti le long des rives

diminue. De cette fagon, les pAcheurs pourront s'adapter au caractare

changeant des picheries du riservoir sans qu'il y ait une reduction

dramatique de leurs effectifs, comme cela s'est produit a Kariba oa le

nombre de picheurs le long de la rive nord est tombi, en quelques annies,

de 2.000 a moins de 1.000.

La raglementation de la baisse du niveau pose un problame plus

grave puisqu'elle empi~te sur d'autres utilisations de l'eau. En Afrique

de l'Ouest, les plans d'eau des barrages sur le Volta, le Kainji et le

Kossou baissent pendant la saison skche annuelle, des milliers d'hectares

itant exposgs entre le niveau maximum et le niveau minimum. Sur le

pourtour du r~servoir de Kossou, nous estimons, par exemple, qu'on

pourrait cultiver un minimum de 10.000 ha grace a un systame bon marchg

de culture de d~crue, a condition que la baisse des eaux soit r6gl6e de

telle sorte que 1'on puisse promettre aux agriculteurs un nombre minimum

de jours sans eau. Malheureusement, ce n'est pas le cas. Bien que de

leur propre initiative les agriculteurs locaux essayent de cultiver la

zone exposge dans chaque reservoir, les risques sont trop 9lev~s et, tras

souvent, ils perdent le fruit de leur travail lorsque le niveau des eaux

commence a remonter avant que la r~colte n'ait eu lieu.

En plus des 40.000 personnes au moins que la surface exposge

de Kossou pourrait nourrir par la culture de l~gumes et de cirgales, la

zone en question recale d'autres possibilit6s comme l'aquaculture et

l'4levage. Dans le premier cas, on pourrait construire des digues peu

cofteuses sur quelques-uns des nombreux ruisseaux qui se jettent dans
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le riservoir, puis crier des viviers qui seraient r'iriondis tous les

ans lors de la montre des eaux du lac. Quant a l'Slevage, les possibili-

t~s de piturage, surtout le long du Sinigal, du Niger et du Logone, sont

extraordinaires, si l'on tient compte du fait que la baisse des eaux se

produit pendant la saison s~che et qu'au fil des annes des herbes tras

nutritives comme le Panicum repens tendent a envahir la surface exposge

et les rives du lac. En consequence, nous supposons que les avantages

6conomiques et sociaux risultant d'une exploitation syst~matique de la

superficie exposge compenseraient facilement la perte de capaciti de

g~n~ration consicutive a la r~gularisation. Une telle exploitation profi-

terait aussi aux r6gions en aval puisqu'une certaine quantitg d'eau devra

passer par le barrage (au lieu d'Etre retenue) afin de permettre aux

paysans de ricolter les cultures dans la zone exposge. Soigneusement

contr6l6es pour simuler la crue naturelle sans ses extr~mes, ses eaux

de crue pourraient accroitre en aval le potentiel de la culture de crue

et de d~crue, de la p~che et du paturage. Malgr6 de telles possibilit~s,

aucune 6tude de faisabiliti n'a jamais 6ti suffisamment 6tendue pour

englober la question de savoir si les avantages de la r~gularisation de

la surface exposie et de l'inondation contr6l e des terres situges en

aval compenseraient ou d~passeraient les coats r~sultant de la riduction

de la gingration de courant glectrique. De toute Svidence, une telle

situation est illogique, surtout si les barrages et le captage des eaux

qui en r~sulte doivent profiter a la fois au diveloppement rural et au

diveloppement urbain, et b~n~ficier . un plus grand nombre de personnes.
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C. Personnel et formation

Comme pour l'tude des r~gimes d'exploitation, l'6quipe devrait

comprendre deux cadres supgrieurs forms en agronomie et en sciences

sociales, l'agronomie devant comprendre l'agriculture proprement dite,

l'glevage et la piche. Malgrg le fait qu'une telle iquipe a laquelle se

joindraient des collhgues plus jeunes, couvrirait une population relati-

vement homogene, la presence de plusieurs systames socio-culturels dans

la rigion, avec des formes d'organisation sociale et 6conomique tras

diffirentes, exigerait du personnel suppl9mentaire. Le nombre exact

d'6quipes ne peut donc Atre estim6 a l'heure actuelle. Chaque 6quipe

devrait 8tre complgtge par des collagues plus jeunes et du personnel de

surveillance, couune indiqug pour les itudes precedents. Parallalement,

il serait utile que plusieurs membres du Corps de la paix ou du VSO

(Service volontaire d'outre-mer) participent au progranmme de recherches

et surtout aux enquites et a la compilation de statistiques relatives

l'ensemble de la r~gion, bien qu'il faille toujours donner la preference

au personnel local lorsque cela est possible. On pourrait aussi organiser

des visites aux postes sur le terrain pour les stagiaires qui se pr6parent

a faire carriare a la CFN et a la CBLT; une formation sur le terrain

pourrait mime 8tre envisagg pour le personnel prgvu par l'Etude de la

culture de crue et de dicrue.
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SYSTEMES RURAUX DE COMMERCIALISATION DANS LA REGION SOUDANO-

SAHELIENNE : PROJET DE RECHERCHES

Les itudes sur le diveloppement agricole supposent gingralement

qu'un accroissement de la production destinge aux march6s entrainera auto-

matiquement une croissance iconomique dts r4gions sous-divelopp~es. Donnie

cette primisse, les itudes thioriques et les recherches ont surtout cherchs

a savoir pourquoi les producteurs riagissent ou ne r6agissent pas aux occa-

sions sur le marchi, et n'ont gu~re accordS d'attention a la structure et

au processus de la commercialisation proprement dite. Toutefois, plusieurs

adversaires de cette mithode ont pr~tendu que la participation au marchg

pouvait nuire au bien-atre 6conomique des producteurs et que certaines

r~gions sont devenues sous-dgvelopp~es pr~cisgment a cause de leurs liens

avec les march~s nationaux et mondiaux (Frank 1967). Ces points de vue

contradictoires sur le r6le des march~s dans le d~veloppement indiquent

que les planificateurs et les chercheurs doivent bien comprendre la dynamique

des institutions existantes et leur effet sur la production et les revenus

agricoles avant de faire des propositions r~alistes destinies a accroitre

la production et le bien-ftre des populations.

Si la production agricole doit croltre, il faudra une plus grande

sp~cialisation, une expansion des march6s, une meilleure utilisation des

facteurs de production, autant d'Sl~ments qui soulignent l'importance

capitale du syst~me demcommercialisation.

Le syst~me de commercialisation doit 6voluer au mgme rythme

que le ddveloppement de l'ensemble du secteur agricole. Ii

peut constituer un 6lment positif, un stimulant pour le

d~veloppement agricole, ou au contraire un frein r~el dans

le cas oti son propre d~veloppement accuse du retard. Les

-. probl~mes familiers des d~bouch~s insuffisants, des systames

inadiquats de distribution des denr~es alimentaires, et
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les difficultis rencontries dans la fourniture des facteurs
de production ne sont que trop frequents dans 1'ensemble
du monde en diveloppement (Heyer et al. 1976:313).

Pour contribuer a la fois a 1'agriculture et a 1'ilevage, il

est donc essentiel d'avoir un systame de commercialisation efficace. Or,

1'efficacitg exige des coQts faibles et de la souplesse, c'est-a-dire la

capaciti de crier des services nouveaux 1 mesure que la production

s'accrolt. Trop souvent, pourtant, la prestation de services supplmentaires

entralne une escalade des coats qui va justement A l'encontre de ce a quoi

ces services Staient destings.

I. ETAT ACTUEL DES CONNAISSANCES

Nos connaissances sur les systames de commercialisation souffrent

de lacunes considgrables dans deux domaines capitaux. D'abord, ii n'y a

aucun modele, aucune th~orie, qui puissent 9tre appliqugs uniformiment a

la situation du Sahel, bien que certaines orientations semblent atre promet-

teuses. Deuxiamement, les informations d~taillies et exactes sur les marches

individuels du Sahel sont maigres et il faudra dans bien des cas initier

des recherches de premiare main pour constituer une base de donnies

ad~quates.

En ce qui concerne la thgorie, plusieurs 9tudes r~centes mettent

l'accent sur 1'organisation spaciale comme base d'une 4tude des marchis.

Elles ont gtg effectuies principalement par des g~ographes en Am~rique

latine et en Asie (Johnson 1970; Skinner 1964; Smith 1976; Vance 1970).

Ces modales seront certainement utiles pour la conduite des recherches,

indiqueront les domaines d'6tude les plus prometteurs et attireront l'atten-

tion des chercheurs sur les variables importantes.
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Dans la quasi-totaliti des cas, les projets de .?<) pour les

petits exploitaits du Sahel visent surtout a accroltre la production.

Cette orientation est parfaitement comprehensible, 6tant donni les p~nuries

massives dues 1 la s~cheresse qui ont itg la causeeimmidiate de notre

action au Sahel. Cette pr~occupation avec la sicheresse, jointe a la

volonti des gouvernements h6tes de parvenir a l'autarcie pour l'alimenta-

tion de base, a mis en relief l'importance des solutions technologiques

meilleures semences, engrais, traction animale, meilleure stockage. On

reconnait qu'il est important d'adopter des innovations techniques sans

risque considerable, ce qui t~moigne du fait que l'on accepte le paysan

comme un rationaliste endurci, qui, conme tout un chacun, cherche a

maximiser les valeurs (d~finies localement) au sein d'un ensemble de

contraintes techno-6cologiques.

Fort curieusement, bien que les 9conomistes aient beaucoup

contribug a la conception et a l'administration de projets de d6veloppement,

il n'y a pratiquement aucune analyse 6conomique des conditions de la

paysannerie sah~lienne. En 1969, Wharton avait recommandd que l'on 6tudie

les r~actions des 'griculteurs de subsistance aux encouragements 9conomi-

ques (1969:463). Sept ans plus tard, l'analyse du secteur agricole au

Mali par le C.R.E.D. lanqait le mgme appel (1976).

Si nous connaissons mal ce qui incite les petits producteurs a

ripartir les ressources, c'est peut-9tre parce que les sp~cialistes de

certaines disciplines ne parviennent pas a faire le joint entre d'une part

les considerations macro~conomiques des 6conomistes, qui sont le plus a

l'aise lorsqu'ils brassent des statistiques relatives aux tr~s grands
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aggrigats, et d'autre part l'optique des anthropologues qui se situe au

niveau de la communauti locale. Mgme quand les anthropologues ont dtuda

les march~s, ils les ont considgris, a de rares exceptions pros, comme

itant enti~rement situgs sur le plan local. C.A. Smith et ses collagues

s'efforcent, grace aux analyses d'emplacement et a la thgorie du lieu

central, de jeter-ce pont qui manque. Elle Acrit

... il reste encore beaucoup a faire pour coordonner les
itudes des syst~mes de commercialisation des paysans et
celles des systames r~gionaux ou nationaux. La plupart
des 6tudes a l'6chelon local ne prennent pas en compte
les forces externes qui d~terminent l'organisation et la
nature des systames locaux, tandis que la plupart des
itudes nationales masquent les processus locaux qu'il
faudrait saisir si l'on veut interpreter les structures
nationales plus g~n~rales. En outre, on a surtout prdtg
attention a la question de savoir si les paysans pratiquent
ou non une'commercialisation, ce que l'on considare comme
Stant la variable cruciale expliquant le comportement
gconomique des paysans. Mais il devrait 8tre 6vident que
ce n'est pas la presence de march~s qui explique la r~ac-
tion gconomique des paysans, mais plut~t le type de march6
qui existe (1976a:44).

La definition que donne Smith du dzveloppement est adequate, car elle

cadre parfaitement avec l'atorisation donnge par le Congr~s.

... le d~veloppement gconomique devrait 6tre consid~r6

comme le processus par lequel des secteurs ruraux ou non
diffirenci~s d'une gconomie se sp~cialisent de plus en
plus dans la production qui exige une articulation des
ichanges plus efficace et aussi plus 6quitable entre les
secteurs, une integration des march~s de plus en plus
higrarchis6 et aussi de plus en plus verticale. La
solution, donc, consiste peut-9tre a promouvoir dans la
r~gion ou le pays en d~veloppement plusieurs centres
urbains ou "ples de croissance" qui concentreront indi-
viduellement le capital, mais se feront aussi concurrence
et serviront de march~s les uns aux autres, et par voie
de consequence fourniront la dynamique interne n6cessaire

une croissance soutenue (1976a:58).
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L'iquiti apparalt ainsi non seulement comme un but ideologique

mais aussi comme la condition sine qua non du d~veloppement. Nous sommes

donc mis en garde contre l'investissement dans un secteur unique ou dans

plusieurs secteurs Stroitement liis de la socigti, comme 1'exploitation

de 1'4nergie hydroglectrique au profit des villes qui ne contribue pas

vraiment a amiliorer les possibilitis offertes aux petits exploitants, aux

pfcheurs et aux pasteurs du bassin fluvial. A court terme, ces investis-

sements peuvent augmenter le PNB, mais n'ont aucune incidence sur la

pauvretg en milieu rural.

Une solution partielle du problame consisterait pour 1'AID

adopter une stratigie de "d~veloppement rural intggrg", ax~e essentiel-

lement sur les regions. En d'autres termes, il faudrait s'efforcer

d'identifier tous les secteurs peuvres a l'intgrieur d'une zone g~ogra-

phique et de les aborder simultan~ment. Nous y avons d~ja fait allusion

lorsque nous avons fait valoir que le potentiel maximum de mise en valeur

d'un bassin fluvial est atteint uniquement lorsque les systames d'exploi-

tation des ressources hydrauliques, agricoles et humaines sont considgrgs

dans leur totalit6.

Smith cherche a savoir pourquoi certaines rigions (d'habitude

rurales, d'habitude liges par des marches r~gionaux aux centres urbains)

restent pauvres et sous-d~velopp~es mime si elles effectuent des 9changes

commerciaux avec des regions plus riches et plus d~velopp~es :

Le probl~me n'est pas que l'on ne peut accumuler du capital,
mais que les occasions d'investissement locales qui permet-

traient de le faire sont maigres, a cause du processus mime
par lequel il est accumul6. C'est-a-dire que le capital doit

Atre concentrg dans le systame local si la sp~cialisation
et les industries doivent se d~velopper; mais dans la mesure

o ± il est concentrg - les b~n~fices du commerce import-export
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sont encaissis par un petit nombre d'entreprises plut~t
que ripartis entre ceux qui produisent pour l'exportation -
le marchi local pour les produits est limitg. Produire
pour le second marchi existant - un marchi externe ou
mondial - n'est pas une solution, parce que les industries
des pays diveloppis crdent une vive concurrence, a laquelle
on ne peut faire face qu'en comprimant a l'extrime les
salaires et les b4n~fices locaux, ce qui restreindra aussi
la croissance locale (1976a:53).

Nous avons donc besoin d'une description et d'une analyse_

complete de la nature de la commercialisation dans le Sahel, envisagie

comme fonction de l'utilisation de l'espace. Nous avons besoins de

savoir quels march6s existent, quelles sortes d'accas a ces march~s

existent pour les petits producteurs (tant agriculteurs que pasteurs et

pacheurs) et quels facteurs d~terminent les termes de l'6change. On

pourrait peut-ftre alors prouver que le lieu o i l'on effectue un inves-

tissement a autant sinon plus de chances d'am6liorer les conditions des

pauvres ruraux que le genre de l'investissement qui s'y effectue. Cette

analyse aiderait a situer dans leur juste perspective les "solutions

technologiques" destinges a accroltre la production.

Outre les m thodes thgoriques, il existe un petit nombre d'9tudes

sur les marchis africains (Bohannan et Dalton 1965; Hodder et Ukwu 1969;

Meillassoux 1971; Schwimmer 1976). Il y a aussi quelques 4tudes tras

utiles sur les commergants, comme celles de Cohen (1969) sur les commer-

gants Hausa d'Ibadan, les 9tudes de Hill au Niggria et au Ghana (1970),

et l'analyse de Garlick (1971) sur le marchi central de Kumasi.

Plus rares sont les itudes systimatiques rigoureuses des systames

de commercialisation au Sahel (malgrg l'exception notable de Bonte s.d.),

bien qu'il existe de pr~cieuses informations 6parpillges dans les p~riodi-

ques et les rapports de gouvernements.
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La proposition qui suit se rapporte a des enquites sur les types

et la portge des systames de marchi dans les pays du Sahel de l'Afrique de

l'Ouest, de m~me que sur les consiquences actuelles et futures de la commer-

cialisation pour le diveloppement des rigions agricoles. Il sera propose

des mithodes pour l'observation des systames de commercialisation existants

et pour 1'analyse de leurs consequences.

Les marchis au Sahel sont anciens, nombreux et complexes, allant

depuis les petits marchis locaux servant de centres pour l'achat et la

vente de quelques denrges de base jusqu'aux march9s internationaux pour

les ex-purtations agricoles et le bitail. Comme il est ividemment impossible

d'entreprendre quoi que ce soit qui ressemble a une 9tude exhaustive de

l'ensemble des marches, nous proposons l'examen des syst~mes de commer-

cialisation dans quelques r~gions soigneusement silectionnies.

II. ETUDES REGIONALES

Nous recommandons des 9tudes sur la commercialisation par r~gions

plut~t que celles de march~s individuels ligs a une communautd, les pre-

miares 6tant plus facilement rattachges aux objectifs du d9veloppement

national. Nous ne pr~conisons pas pour autant des enqudtes nationales,

qui seraient bien trop coteuses et complexes. Nous pensons qu'un choix

de marchis a l'4chelon des r~gions, si ceux-ci sont soigneusement 9tudigs,

suffira pour les objectifs ici visis.

Les r~gions qui devraient 6tre choisies d'apras des crit6res

gcologiques et socio-9conomiques, pourraient comprendre :

- une zone vaste et complexe, comme le delta intgrieur, au Mali,

qui tiendrait n~cessairement compte des rapports multiples

unissant agriculteurs, pasteurs et picheurs.



131

- une rigion de production agricole assez proche des centres

urbains, oi 1'on proc~de a des essais de culture intensive, telle

que la region de Gourmanche, pros de Fafa N'Gourma en Haute-Volta.

- une zone gloignie des grands centres de consommation, o i pr~domi-

nent la culture pluviale traditionnelle et le pAturage extensif,

telle que la rigion Manga/Peul autour-de Maing-Soroa au Niger.

Dans chacune des r~gions choisies, le systame de commercialisation devrait

itre abord& sous un angle extensif, en tant que systame total, et intensif,

par l'tude approfondie de certaines cultures, des march6s, des commerqants

et des institutions. Toutes les 6tudes devront tenir compte d'un ensemble

de facteurs historiques, g~ographiques, socio-gconomiques et politiques.

Voici quelques-unes des questions qui devront 6tre posees.

A. Aspects historigues

1. Quels 6taient les traits saillants du systame de commercia-

lisation de l'6poque pri-coloniale ?

Dans quelle mesure des groupes ethniques ou des classes

sociales particuli~res itaient-ils ligs a des activitis commerciales

diterminges ?

Quelle Stait l'importance (g~ographiquement et 6conomiquement)

du systame de commercialisation ?

Qui dtenait le contr6le politique et fconomique des march~s ?

Dans quelle mesure les femmes participaient-elles aux diffi-

rentes activitis de marchi ?

2. Quels ont 6tS les effets du r~gime colonial franqais sur le

systame de commercialisation ?
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A-t-on cri un "syst~me dualiste" ?

Un systame dualiste risulte de l'imposition d'un commerce de

type colonial a une situation o i le commerce indigane s'est d~velopp6

sur une petite Schelle, mais oti il n'existe qu'une faible articulation

entre les deux systames. Les systames locaux sont assez statiques et ne

crient pas de higrarchies ni d'interconnexions complexes. Le syst~me

colonial se limite a quelques grandes villes autour desquelles se concen-

tre la production commerciale. II en risulte un schema de base comprenant

une grande rifle et de nombreux villages (Johnson 1970/152-177).

Quelles ont 9t6 les consequences a long terme des systames

duelistes ?

Dans quelle mesure le rigime colonial contr~lait-il le

commerce des denr~es et du b~tail ?

Dans quelle mesure les structures coloniales de la commercia-

lisation subsistent-elles actuellement dans les pays du Sahel ?

(Naus soulignons qu'une connaissance des march~s dans leur contexte

historique est une condition pr~liminaire essentielle a toute 6tude de

la situation actuelle; toutefois, se faire une idge de la question ne

devrait pas exiger trop de temps).

B. Aspects giographigues

1. Il faudra avoir des d~tails sur l'emplacement des marches,

l'importance de la pgriodicitg de l'arri~re-pays et sur leur rang dans 
la

higrarchie des march6s. En appliquant les mithodes mises 
au point par

la thgorie du lieu central (adaptie aux conditions du Sahel), on peut

effectuer une ivaluation directe de
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a. la portie effective et potentielle de mgme que de la

dimension des marches pour les diff6rents produits.

b. la faqon dont les producteurs commerciaux sont relies entre

eux a l'intgrieur des rfgions et entre celles-ci.

c. la faqon dont les rigions et les centres urbains sont religs

entre eux 1 l'intgrieur d'un Etat.

d. la fagon dont les termes de l'9change pour les producteurs

agricoles (et par consequent les niveaux de la production destinge aux

marchis) sont affect~s par le coat des transports et les pratiques commer-

ciales.

e. le degrg auquel les march~s encouragent ou d~couragent la

spicialisation et la diversification locales entre r~gions.

L'itude des structures spatiales sont donc tr~s importantes pour

le th~oricien du d6veloppement et le planificateur. Elle permettra au

thioricien d'6valuer le travail des microgconomistes, des macrogconomistes

et des anthropologues dans le contexte d'une thgorie synth~tique qui

englobe le niveau des entreprises, des Etats et des groupes ethniques

auxquels ces disciplines se sont respectivement consacrdes. Elle permet

au planificateur de considgrer plusieurs influences et consiquences de

l'4volution gconomique dans le cadre d'une structure int gr~e.

2. Ii faudra aussi obtenir des informations pr9cises sur le

champ des diff~rents produits dans les diff~rents march~s.

Le champ est d~finie par la distance maximum que les consomma-

teurs et les producteurs veulent bien couvrir pour acheter ou vendre un

produit. Le champ des diffirents produits vare en fonction du coat de

leur transport. Les biens dont le transport colte relativement cher par
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rapport a leur valeur ont un champ restreint, au dela duquel les four-

nisseurs ou les consommateurs iventuels s'abstiendront de visiter le

marchg. Les biens qui ont plus de valeur par rapport au poids auront un

champ plus itendu. Des enquites r~guliares concernant des march~s silec-

tionngs permettraient d'gtablir non seulement le champ, mais aussi les

variations des prix, celles des quantit~s vendues, le nombre de commerqant

le flux des produits et les limites approximatives, bien que celles-ci

soient d~terminges s~pargment pour diff~rents produits. On pourrait aussi

y inclure les variations saisonni~res, en fonction de la gravitg des

difficult~s de transport; par exemple, l'effet des inondations ou de la

s~cheresse pourrait 6tre significatif.

Un autre facteur gdographique important est celui des liens

entre les march~s et les r~seaux routiers et ferroviaires. Dans quelle

mesure le syst~me des transports aide-t-il ou entrave-t-il la commercia-

lisafion ? L'analyse du rapport entre les routes et les march~s permettraient

d'une part de mieux juger en quoi le d~veloppement profiterait d'investis-

sements consacr~s aux routes et a d'autres formes d'infrastructure pour

les transports, et d'autre part contribuerait a r~soudre une question

restge sans solution faute d'une perspective analytique adequate.

C. Aspects socio-9conomigues

Les questions socio-6conomiques sont les suivantes

Quelle est la structure g~n~rale des 6changes ?

Qui sont ceux dont le commerce est florissant ?

Quelles qualit~s un commergant doit-il avoir pour occuper

une position concurrentielle dans le systame de commercialisation ? (Il
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serait utile d'avoir des dossiers sur des cas individuels pour determiner

l'influence de l'Age, de l'instruction, du milieu ethnique, des liens de

parenti).

Quelle importance revitent pour un commergant (une commerqante)

ses liens de parenti et son milieu "traditionnel" ?

Dans quelle mesure un reseau "moderne" s'est-il cri ?

La distinction entre "commergant" et "agriculteur/pasteur"

est-elle nette ou floue ?

Existent-ils des 'Intermdiaires" professionnels et quelles

sont leurs fonctions ?

Ii faudrait faire une enqudte aupr~s des commerqants dans

certains march~s s~lectionngs pour savoir :

1. s'ils sont des producteurs ou des commergants A plein temps;

2. de quels produits ils font le commerce;

3. si ce sont des ditaillants ou des grossistes;

.4. ot ils se rendent pour acheter leurs produits;

5. si leurs fournisseurs sont des producteurs ou d'autres

commergants;

6. ot ils se rendent pour vendre leurs produits (dans le cas

de ceux qui se runissent);

7. s'il vendent a d'autres commerants ou a des consommateurs.

II faudrait obtenir des informations analogues aupr6s des offices

de commercialisation. Les informations provenant de tous les march~s

seraient comparges dans le but de d~terminer le flux de certains produits

silectionngs et les fonctions des marches en ce qui concerne 1'3ntreposage,
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la vente en gros, le transit des marchandises et la vente au ditail.

Cette enqudte devrait fournir une sgrie de donnies complates permettant

d'Stablir une hiirarchie des march~s et de difinir les liens unissant

les centres commerciaux. L'enquate permettra aussi d'identifier les autres

points de vente, surtout les sites d'entreposage, qui P'ont pu 9tre repg-

rds par la premiare enqute.

D. Influencesnationales et internationales

1. Gouvernements nationaux

Quelle est la portge et la structure g~n~rale de la raglemen-

tation officielle du syst~me de commercialisation, en ce qui concerne le

contrale des prix, le contr~le des flux, les droits et les taxes, les

licences, le credit disponible et les offices ou commissions du gouver-

nement charggs de contr6ler la commercialisation des cultures vivriares

et du b~tail ?

Dans quelle mesure existe-t-il des organismes de commerciali-

sation priv~s (c'est-a-dire non gouvernementdux) ?

Quelle est l'efficacitg relative des organismes privds et

gouvernementaux ?

Une r~cente 6tude effectuge en Tanzanie conclut que "les organismes de

commercialisation priv~s servent presque toujours mieux les intgrdts du

paysan que les organismes patronngs par le gouvernement, qu'ils soient

coopgratifs ou non. Ceci est dG au fait que le personnel responsable des

offices gouvernementaux sont g~n~ralement assez peu qualifigs pour les

fonctions qui leur ont gtg configes et sont indiff~rents au succ~s conme

a l'9chec de leurs efforts, alors que les entreprises privies ne survivent

pas lorsqu'elles sont mal ggrges" (Fleuret 1977).
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Par ailleurs, Hayer et al. (1976:359) d~clarent : "Parmi les

problhmes les plus critiques du systame de commercialisation agricole

au Kenya il faut citer ceux qui rfsultent du degri Slevi de r~glementa-

tion et de contr~le. Ce systeme tras organisg a satisfait ceux qui

estiment qu'un degrg glevg d'organisation implique un degri glevi

d'efficaciti. Mais il existe bien plus de d6ficiences potentielles dans

un organisme 9troitement contr616 qu'on ne le pense g~n~ralement".

Un grand nombre de domaines commerciaux 6tudigs constituent un

terrain d~licat : les commergants peuvent hisiter a donner des rensei-

gnements qui risquent d'&tre compromettants et les fonctionnaires du

gouvernement pourraient 8tre indisposgs par des critiques adress~es a

des organismes publics favoris~s. Pourtant, nous ne pouvons pas n~gliger

la question capitale de la politique gouvernemental.

2. Forces internationales

Celles-ci affectent le systame de commercialisation d. diff6-

rentes fagons. D'abord, la proximit6 physique des Etats c~tiers (Sgnggal,

Guinge, C~te d'Ivoire, Ghana, Togo, BEnin, Niggria), avec des prix

diff~rents sur les march~s et des r~glements diff~rents, favorise la

contrebande et les transactions ill~gales.

Ensuite, les prix des exportations sont sujets a des variations

considgrables par suite des forces internationales, bien qu'il y ait de

nombreuses raisons de penser que beaucoup de pays en d~veloppement

cherchent i am~liorer leur situation par les n~gociations commerciales

devant aboutir au "Nouvel ordre Sconomique international".
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Nous ne traitons pas directement des pressions politiques

exercees sur le systame de cotmercialisation, sauf pour noter que dans

beaucoup de pays africains elles sont analogues a celles que connat

le Kfnya ou "les pressions politiques militent contre 1'efficaciti et

donc contre 1'galiti, et limitent les chances (de pouvoir am~liorer

le syst~me de commercialisation)" (Heyer et al. 1976:360).

III. RECHERCHES

Nous ne voulons pas d~crire en d~tail la stratigie de recherche,

car celle-ci d~pendra en partie des rigions de commercialisation qui

seront choisies cotme ichantillon. Toutefois, nous pouvons indiquer le

genre de buts et de mnthodes qti nous semble prifirable.

A. Buts principaux

Les principaux buts devraient ftre

1. de d~termtner sur le plan local la situation de la production

de l'emploi et de l'investis.9ement, telle que lige aux diff~rentes disposi-

tions prises concernant la commer.ialisation;

2. d'analyser la discribution de produits s~lectionngs pour

d~terminer les rapports entre les accords de commercialisation et le

comportement des producteurs en ce qui concerne la production, la diver-

sification, la spicialisation et l'investissement.

3. de choisir des collectivit9s agricoles dans diff6rentes

parties de systames individuels et de d~terminer les rapports qui

existent entre les m~canismes de commercialisation et le comportement

des producteurs pour ce qui est de la diversification de la production,

de la spcialisation et des investissements.
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Nous avons besoin de renseignements sur une vari~t6 de sujets

le milieu physique, l'utilisation du sol, le r~gime de proprigtg, la

main-d'oeuvre agricole et non agricole, le capital et le cridit, les

facteurs de production, la technologie, la vulgarisation agricole et

les riactions des paysans aux innovations. Bien que la liste soit redou-

tablement longue, l'enquite serait r~alisable parce que toutes les

questions se rapporteraient au systeme de commercialisation.

B. Indices de d~veloppement local

On peut comparer les marches pour diterminer si leur structure

est lige a des formes pr~cises de d~veloppement 9conomique local. Les

indices de d~veloppement pourraient, entre autres, acre les suivants

1. La diversitg et la sp~cialisarion de la production agricole.

2. La proportion de biens 9changgs au sein du syst~me local

par opposition aux exportations.

3. La dimension des exploitations (mesures probablement tras

approximatives) et leur type.

4. L'urbanisation : nombre de villes dans la r~gion, pourcen-

tage de la population urbaine, r~partition relative des secteurs grands,

interm~diaires et petits (qui peut 8tre extraite du recensement national).

5. Le pourcentage de l'emploi non agricole (commerce, artisanat,

industries, services) dans la rigion et dans sa capitale (qui peut itre

extrait du recensement national).

6. La vari~t9 des services locaux dont disposent les diff~rents

segments de la population.

7. Le niveau et la varigtg des investissements de capitaux que

peut effectuer la population locale : transports, commerce, location
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immobiliare, construction et petites industries.

8. Les taux d'imigration et d'immigration. (Le recensement

fournira des informations gingrales sur les mouvements interrggionaux).

9. Le taux des salaires agricoles.

10. Les indicateurs d~mographiques : sexe, gge, h~tgrogingitg

ethnique.

Smith (1976b:267-292) a examing les m~thodes servant a determiner les

rapports statistiques entre les structures des marchis et les indicateurs

du d~veloppement. Quelques-unes de ses techniques les plus simples, telles

que 1'analyse de r~gression et l'analyse factorielle, devraient atre tras

utiles.

Il faut recueillir un volume considerable d'informations de

base, qui supposeront des enquites permanentes concernant quelques

march~s. Pour chaque marchi (en choi-issant un 4chantillon reprisentatif)

il nous faudrait une description d~taillge des 6lments suivants

1. des jours oa se tiennent les march~s;

2. du march6 lui-m~me : enclos ? toit ( combien d'entrges ?

superficie ?

3. quelles sont les principales activit~s commerciales non

alimentaires ?

4. y-a-t-il des magasins d'alimentation, des boucheries ?

5. les installations : eau, latrines, glimination des ordures

et dichets, cantine, 9tats permanents (peut-on les fermer a clef ?

sont-ils iougs ?), porteurs ? redevances ? dispose-t-on de charrettes ?

6. quelles sont les redevances a payer ? donner des montants

pour les diff~rentes denr~es : quelle est la variation mensuelle des

montants pergus ?
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7. des moyens de transport : autobus ? camions ? distance

par rapport a la grande route ?

8. a quelle distance se trouve le marchi a bestiaux le plus

proche.? le magasin de cgrgales le plus proche ?

9. les services commerciaux a quelle distance est le bureau

des postes le plus proche ? la banque la plus proche ? les bureaux de

l'administration publique (diff~rents niveaux) ?

Pour les produits agricoles, v~rifier les prix plusieurs fois par jour

pour voir s'ils varient. Utiliser les unites de volume traditionnelles,

les convertir en unite de poids avec des recipients gradugs (faciles a

fabriquer et facile a utiliser pour chaque denrie), estimer le nombre

d'unit~s vendues en une journee.

Demavder aux vendeurs :

Ot ils ont achetg ou produit leurs denries ? a quelle distance ?

le mode de transport utilisg ?

Demander aux acheteurs

Reviendront-ils a ce marchi ? sinon, oti iront-ils ? pr~cisions

sur la distance et les transports disponibles ?

C. Questions principales

Dans toutes, ces 6tudes, les questions principales abordies par

les chercheurs devraient &tre:

1. Quel est le degrg d'efficaciti du systame actuel de commer-

cialisation ?

2. Quels sont les principaux obstacles a la distribution

efficace (rapide et peu coOteuse) des denrges et a la gestion efficace

des exportations ?
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3. Que peut-on faire pour amiliorer le systame ?

Nous soulignons ces questions pratiques car nous savons que

beaucoup de chercheurs pourralent ftre tent~s d'accumuler toutes les

donnfes "qui pourraient Atre utiles". En effet, les 4tudes de marchg

ont - nous 1'avons dija dit - des ramifications telles qu'il est facile

de se perdre dans des considgrations non essentielles.

Pour compl-ter la p-emiare question, voici certains. critares

de l'efficacitg d'un marchi tels que dgflnis par les thgoriciens du lieu

central; ils sont applicables a une sl.uation de libre concurrence, mais

pourraient Atre modifigs ou complt-s par d'autres critares dans d'autres

situations. On peut dire qu'un march6 est efficace :

1. quand les coots d'exp~dition sont faibles, car les march~s

sont alors situgs 1 de nombreux endroits d'accas rural facile;

2. quand le niveau de la concurrence est glevg et permet aux

paysans de marchander pour obtenir des prix plus glevgs pour leurs

produits et des prix plus faibles pour ce qu'ils achatent.

Un acca aisg au marchg et des prix concurrentiels fournissent

des termes d'6change qui devraient inciter les paysans a accroitre leurs

ventes et leur permettre de se sp~cialiser dans certains types de produc-

tion, avec 1'assurance que leur travail sera Squitablement r~mungrg et

qu'ils recevront un approvisionnement suffisant de biens de consommation

peu coiateux.

En ce qui concerne le d~veloppement gingral de la r~gion, la

thgorie pose en principe :

1. que le r~seau des transports assure des moyens de distri-

bution et de communication efficaces et multiples a l'intgrieur des

rigions de commercialisation.
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2. que la hiirarchie des centres assure une diversitg de

possibilitis locales en ce qui concerne l'implantation et les occupations.

3. qu'une variiti d'entreprises rurales et urbaines assure

aux personnes ayant des ressources modestes des occasions d'investisse-

ment et d'accumulation de capital.

En raison de ces trois influences, la region du marchd devrait

offrir une large gamme de produits et d'occasions pour 1'ensemble du

syst~me et la possibiliti de se spicialiser a l'intirieur de ses subdi-

visions. Ces caractdristiques peuvent avoir des ripercussions sur le

diveloppement plus importantes que le simple accroissement des revenus

et de la production agricoles. L'expansion des occasions et des services

devrait assurer un niveau ilev6 de services locaux r~pondant aux besoins

des familles rurales, et crier et maintenir des mouvements de main-

d'oeuvre, de capital et de comp~tences a l'intgrieur des systames locaux.

En consequence, nous proposons

1. que trois r~gions soient choisies et 6tudiges en fonction

de leur repr~sentativiti et de leur importance pour le d~veloppement

dans chaque rigion; l'6tude durerait un an.

2. les stades initiaux dureraient environ 18 mois : trois mois

pour la lecture priliminaire des documents publiis, des enqu~tes et des

registres du gouvernement; douze mois pcir les recherches sur le terrain

et trois mois pour le relevi des donnges, leur analyse, le recensement

et la correlation des indices de diveloppement. Le personnel affecti a

chaque r~gion devrait comprendre deux chercheurs principaux, d~tenant

ou priparant un diplame supgrieur, trois ou quatre assistants, dessina-

teurs et codeurs, et dix a quinze 6num~rateurs. Les chercheurs principaux

devront tous avoir des connaissances inter-disciplinaires dans le domaine
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des sciences sociales, notament l'anthropologie, la g~ographie,

1'gconomie et la statistique. (Ii va sans dire qu'ils devront 9tre

quand c'est possible, des ressortissants du pays h6te. Si on ne peut

trouver de chercheurs expiriment~s, il faudra s'efforcer au maximum de

recruter des 9tudiants ou de jeunes cadres, et les former sur place).

Il n'est pas n~cessaire que les gnumirateurs aient une

instruction tris pouss~e et les personnes qui, de toute 9vidence, ne

sont pas des 9tudiants ou des fonctionnaires pourraient mieux s'attirer

la confiance des personnes interrogies au cours des enqu~tes sur les

march~s. Les 6quipes de recherche devront ridiger des rapports d'acti-

vitg a des intervalles riguliers. Les diff~rents chercheurs r~gionaux

devront se riunir, tous les six mois, pour examiner ces rapports, assurer

la mise au point de donnges comparatives et Schanger leurs points de vue.

IV. CONCLUSION

Les r~sultats des recherches fourniront des informations

ditaillies concernant diff~rentes dispositions prises pour la commer-

cialisation et leurs effets sur les strategies de production, de m~me

que sur le d~veloppement local et r~gional. Les renseignements obtenus

peuvent 6tre utilisgs de mani~re efficace de fagon a d~gager une politi-

que de d~veloppement rural. Des amiliorations a court terme peuvent 8tre

effectuges dans les cas o4 l'on a constat9 de simples insuffisances ou

des coiats inutilement glevis, par exemple, les installations de stockage

et de transport pourraient 6tre amliorges si ces coits sont des obstacles

importants au commerce. Une politique a plus long terme devra chercher

un compromis entre la promction d'institutions d9centralisges stimulant

les initiatives locales et la creation d'institutions a contr6le central
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qui assureront des iconomies d'chelle pour 1'investissement des

ressources publiques peu abondantes. La politique pourrait a la fois

mettre au point un plan spatial complet et s'efforcer d'amiliorer les

strategies a moyen terme qui permettraient :

1. d'gtendre les riseaux de transport pour mieux desservir

le syst~mes de distribution existant, et de crier des liens entre marchis

pour les diffirents facteurs constitutifs des ichanges.

2. d'orienter la politique des offices de commercialisation

vers l'amilioration des termes de 1'6change pour producteurs et de fournir

du cridit rural et les occasions d'investissement permettant d'amorcer

les am~liorations.

3. de projeter la creation de services administratifs et de

petites industries sur des emplacements qui sont prometteurs comme

"foyers d'implosion" pouvant d~centraliser des marchis centraux qui, trop

imp6rtants, sont une cause de gaspillage.
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ANTHROPOLOGIE DU DEVELOPPEMENT ET PRESTATIONS SANITAIRES TRADITIONNELLES

LES REGIMES SAHELIENS: PROPOSITION DE RECHERCHES

I. A FORT COEFFICIENT DE CAPITAL OU A FORT COEFFICIENT DE MAIN-D'OEUVRE ?

... C'est sur le continent africain plus que dans aucune
autre r~gion du monde que l'homme souffre le plus des
parasites... I1 y a en moyenne deux infections par individu
(Thomas 1965:133).

Les projets sanitaires finances par l'A.I.D. ont subi une

dvolution brusque et tras favorable depuis un an. Au cours des 15 annes

qui ont suivi 'ind~pendance en Afrique, le gros de l'assistance sanitaire

itrang~re a 6t9 consacrg A des installations urbaines et a la formation du

personnel exigg par celles-ci, a mesure que les jeunes nations ind~pen-

dantes s'efforqaient, bien naturellement, de modeler leur secteur sanitaire

sur les r~alisations apparemment fort r~ussies des pays industrialisgs.

On considgrait que la solution au probl~me de la mauvaise santg endgmique

(dont t~moignaient des taux de morbiditg et de mortalit6 exceptionnellement

6lev~s, surtout pour les enfants en bas age) d~pendait du transfert de

techniques capitalistiques et de techniciens : h~pitaux et mndecins. Comme

l'utilisation intensive de capital 9tait extrdmement co~iteuse et qu'il n'y

avait pas de preuves concluantes que les investissements consacr~s A la

m~decine clinique centr~e sur des h~pitaux avaient une incidence marquge

sur l'gconomie nationale, il est 9vident que l'Etat cherchait 1 rgpondre

aux exigences politiques des Slites. Celles-ci exigent des h8pitaux modernes

avec des installations diagnostiques et cliniques ultra-modernes, des

midecins sp~cialistes et des facult~s de m~decine. C'est ainsi qu'en 1968,

60 pour cent du budget du ministgre de la sant6 en Ouganda ont 9t9 absorb~s
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par un seul h8pital universitaire a Kampala ! Celui-ci a peut-ftre 9vitg

une fraction minuscule de la population urbaine d'aller A Londres pour

se faire soigner, mais ne laissait qu'une portion congrue a la grosse

majoritg du reste de la population, 9parpillge dans de petits villages A

travers des regions gloign~es.

L'importance accordge au complexe h6pital-equipement-m~dicin

r~sultait probablement d'une appreciation erronnge des causes du faible taux

de morbiditi et de mortalitg en Occident. Mime sans 9quipement clinique

medical, les pays industrialisgs auraient un niveau de sant6 relativement

plus 9lev9 pr~cis~ment parce qu'ils sont riches et peuvent donc effectuer

les investissements minimum requis : des sources d'eau potable ad~quates,

de bonnes installations sanitaires et des systames efficaces d'9limination

des d~chets, la prevention des 9pidgmies par la vaccination, une opinion

publique alertge aux problames de l'hygiane et, dernier facteur mais non

le moindre, une alimentation suffisante, surtout pour les jeunes et les

femmes enceintes. (Ici, cela va sans dire, nous appliquons une d6finition

tr~s restreinte du mot "sante", qui ne couvre pas - comme elle devra facile-

ment le faire - l'tat psychosomatique de l'individu. Car il n'est nullement

6tabli, et probablement faux, que les pays riches sont, au total, "plus

sains" que les pays pauvres; les accidents, les suicides, l'homicide,

l'hypertension, et d'autres probl~mes dus a la fatigue physique ou mentale

sont autant de domaines critiques, autant de question sanitaires compliquges

par la modernisation. Il est mime certain qu'une des leqons les plus profi-

tables que nous pouvons tirer de la m~decine traditionnelle est son

efficacitg dans la gugrison de troubles psychosomatiques).
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M~me les pays sous-diveloppes les plus prospires ne peuvent se

payer le luxe de mettre en place des systames sanitaires A forte densitd

de capital 1A oa ils toucheront l'ensemble de la population. La Zambie, par

exemple, avait en 1967 un produit intgrieur brut de 310 dollars par habitant,

chiffre exceptionnel en Afrique, et a ddpensg 1 pour cent de son PIB, un

peu plus de 3 dollars par personne, pour la santg publique. Ceci permettait

d'avoir un m6decin pour 11.900 personnes (400 % de plus qu'au Malawi, qui

n'avait qu'un m~decin pour 53.000 personnes), et 3,58 lits d'h6pital pour

1.000 habitants. Au Royaume-Uni, oa l'on a consacrg 5 pour cent du PIB

(soit environ 100 dollars par personne) a la santg publique, les chiffres

correspondants sont d'un mgdecin pour 860 personnes et de 10 lits pour

1.000 habitants (Frankenberg et Leeson 1974).

Donc, si les pays en d~veloppement souffrent d'une mauvaise

situation sanitaire et de l'insuffisance des services mndicaux, c'est parce

que les quelques installations existantes et le personnel qualifig sont

concentr~s dans les centres urbains. Cotime la population de la plupart des

pays du Sahel est rurale a 90 pour cent ou plus, la repartition inequitable

des ressources sanitaires est encore plus accentuge que dans d'autres pays.

Mais, les habitant d'un pays veulent 9tre en bonne santg. Ils veulent

vivre plus longtemps. Ils veulent surtout que leurs enfants soient a labri

des maladies. Depuis que les organismes donateurs mettent l'accent sur les

regions rurales, p~riph~riques, on a une nouvelle occasion d'influer sur

l'6tat de santg des populations rurales.*

* Dans la pr~sente section, nous n'aborderons pas 1texamen des aspects

n~gatifs du d~veloppement sur l'6tat de santg des populations rurales. Bien
que l'extension rapide de la schistosomiase resultant des travaux d'irri-
gation soit un exemple alarmant et bien connu, les donateurs continuent
a promouvoir des projets d'irrigation de grande envergure qui ne s'attaquent
pas au fond du problame. De mime, les programmes qui favorisent la production
de viande de boeuf au detriment de la production laitiare de type pastoral
ou la production commerciale pour l'exportation au detriment des cultures
de subsistance appr~cient rarement de maniare satisfaisante l'effet de cette
action sur l'alimentation locale. Pour un bon r9sumg de ce problame, voir
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Le modale que 'on suit de toute 9vidence, bien qu'on ne le

reconnaisse presque jamais, est celui de la R6publique populaire de Chine

ou les mithodes preventives et grosses consommatrices de main-d'oeuvre,

appliqu~es de maniare extensive au problame de la sante dans les zones

rurales, ont remplacg les m~thodes cliniques exclusivement capitalistiques

et concentr~es dans les zones urbaines. Ceci implique que 'on considare

la santi non seulement comme un problame m~dical, mais comme un problme

gconomique et politique, et un problme d'dducation. L'61ment auquel on

a eu recours, sans le mentionner, projet apras projet, est l'9quipe sanitaire

villageoise, formie de secouristes de premiare ligne connus, dans les textes

chinois, sous le nom de "mndecins aux pieds nus". Ce sont des auxiliaires

ou agents param~dicaux choisis par la communautg locale et qui, apras une

formation rapide (suivie de recyclages p~riodiques) servent d'agents sani-

taires 1'chelon local. Les 416rents qui semblent avoir passO inaperqus,

mais qui ont peut-8tre contribug tout autant a l'amglioration sensible des

statistiques sanitaires chiaoises depuis que le programme a debutd, sont

le diplacement des avantages politiques des villes vers les villages, la

collaboration des pouvoirs publics a l'am~lioration de l'alimentation et

l'aptitude de l'organisation politique de l'Etat et des communes A mobiliser

un nombre considerable de personnes pour des campagnes sanitaires (par

exemple, destruction des rongeurs, des poux et aussi - erreur qui aurait pu

avoir de graves consequences - d'oiseaux insectivores qui, croyait-on,

s'attaquaient aux r~coltes sur pied).

Selon V. et R. Sidel (1974), le m~decin aux pieds nus est une

consequence de la R~volution culturelle. En 1965, Mao avait dit :"Dans le
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domaine medical et sanitaire, concentrez-vous sur les regions rurales".

Ce personnel paramedical travaille au niveau de la brigade de production;

ce sont des paysans ou des ouvriers choisis par leurs camarades pour trois

A six mois de formation de base. Les m~decins aux pieds nus s'occupent de

cas dits "binins", tels que blessures, rhumes, bronchites et troubles

gastro-intestinaux. Ils assurent les vaccinations et les immunisations contre

la diphtgrie, le t~tanos, la coqueluche, la petite v~role, la rougeole, la

poliomyglite, l'enciphalite et la m6ningite. Ils surveillent le traitement

des excrgments humains et leur transformation en engrais. Ils organisent

des campagnes permanentes contre les insectes porteurs de maladies. Et ils

transmettent les cas qui dpassent leurs comp~tences a l' chelon mtdical

immndiatement supgrieur et aux h6pitaux. Tout ceci s'opare au sein d'un

appareil de soutien administratif et id4ologique tras vaste. On peut douter

que le mgme appareil soit bien itabli au Sahel ou, plut~t, que les gouver-

nements du Sahel aient la mgme aptitude que les Chinois a mobiliser leurs

populations pour des campaghes publiques.

L'agent sanitaire au niveau des villages, qui remplace le manque

de materiel par l'intensitg du travail physique, appartient a la communautg

locale; non rimungrg par l'Etat, il constitue le v~ritable pivot sur lequel

se fondent plusieurs rapports et dossiers de projets r9diggs par le

bureau Afrique de l'A.I.D.

Mali Dgveloppement des services sanitaires ruraux

Niger Amelioration de la sante rurale

Sen~gal : Projet de santi pour la region de Sine-Saloum

Empire centrafricain Projet sanitaire rural d'Ouham
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Selon le rapport concernant le S~negal

Le but du projet propose... est de crier au sein de la zone
Sine-Saloum un r~seau de dispensaires de village, entretenus
par les communautds locales, et de renforcer le systime de
soutien pour les dispensaires secondaires dipendant du
gouvernement central.

A l'exception de quelques pharmacies de village et maternit~s,
l'actuel' systame de prestations sanitaires du Gouvernement
singgalais dessert principalement les centres urbains et ne
possade pas l'infrastructure requise pour toucher les r6gions
rurales. Le dispensaire est le dernier lien entre la population
et le systame sanitaire, et l'action de celui-ci ne s'itend
guare ou pas du tout aux villages sauf dans le cas d'un ou
deux centres pilotes o5l des 9quipes sanitaires mobiles font
des tournges limitges. En outre, a cause de la d~gradation
subie par ces dispensaires, les installations et services du
Centre sanitaire, les h~pitaux r~gionaux et surtout des hdpitaux
de Dakar sont encombr6 de malades qui leur sont transferes.

Le projet propose s'efforcera de remddier a cette situation...

- en crgant des cadres forms d'agents sanitaires de village
(ASV) et un r~seau de dispensaires de village (DV) oi l'on
pourra assurer les prestations sanitaires de base (premiers
soins, hygiane du milieu, 6ducation sanitaire et alimentaire
9lmentaire et pr~paratioL des campagnes de vaccination)...
Les cas exigeant des soins m~dicaux seront diriggs vers les
6chelons supgrieurs.

- en ameliorant et en d~veloppant les dispensaires secondaires
de la region... de telle sorte que les ASV seront suffisamment
soutenus...

- en instituant un syst~me de surveillance et de contr6le des
ASV exercg par un "agnet itingrant" affect6 aux dispensaires
secondaires...

Le rapport sur le Niger precise que son but est

d'am~liorer le systame de prestations sanitaires rurales du
Gouvernement niggrien afin de fournir au niveau des villages
des services sanitaires de type promotionnel, pr9ventif et
curatif. Ce projet fournira des services dans 50 pour cent
des 9 A 10.000 villages du pays, en s'appuyant principalement
sur des 6quipes sanitaires villageoises (ESV) volontaires non
r~mungrges constitugs par des secouristes (personnel de base)
et des matrones (des sages-femmes traditionnelles recyclges et
rgorientges) dont le travail sera administr6, soutenu et coor-
donng par le Gouvernement du Niger.
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Au Mali

...le projet criera un systime de prestations sanitaires de
base, mettant l'accent sur la promotion de la santg, la
pr~vention des maladies et les activitcs diagnostiques et
curatives simples, qui peuvent ftre assurges par une personne
du village, qui reste attache au village et qui recevra une
formation 9lmentaire suivie d'une Education continue contr~l~e.

Toutes ces mesures prises sont louables et t~moignent de la

bonne volontg des gouvernements qui cherchent A 9tendre les bienfaits de

la m~decine moderne A leurs populations rurales pauvres. En dernier ressort,

on trouvera la solution a certains probl&mes de santg physique dans l'9li-

mination de la pauvretg elle-m~me, mais les mesures pr~cit~es constituent

un premier pas important. Ces projets pr~voient aussi une assistance

directe aux ministares de la santg sous forme de personnel et d'installa-

tions suppl~mentaires. Comme la diffusion de la m~decine moderne et une

question tant sociale que biologique, nous proposons que I'A.I.D. fournisse

une aide pour la formation et la prise en charge d'anthropologues, de

g~ographes et de sociologues mgdicaux, de mgme que pour celle de m~decins,

de techniciens et de personnel paramedical. Ces personnes, des ressortissants

du pays h~te, apporteraient aux minist&res une contribution extr~mement

pr~cieuse lors des efforts d~ploy~s pour toucher les populations pauvres

rurales (et urbaines). Les sp~cialistes des sciences m~dicales sociales

pourraient mettre au point des systames destines a survieller les programmes

proposes, 1 identifier les obstacles limitant l'utilisation du personnel

sanitaire des villages, A appr~cier la validit9 des notions traditionnelles

concernant les causes des maladies et leur traitement. Collaborant avec

d'autres fonctionnaires des ministares de la santg affectgs aux programmes

d'extension rurale, les sp~cialistes de m~decine sociale mettront au point
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des techniques destinies A amiliorer les comptences du personnel de

premiare ligne par des stages de perfectionnement et de recyclage; ils

proc~deront aussi A des 6valuations p~riodiques des programmes en pr~voyant

les problames sociaux et culturels qui, s'ils demeuraient sans solution,

seraient autant d'obstacles A la diffusion effective du systame et, par

voie de consequence, entraveraient la r~alisation de l'objectif qui consiste

A amiliorer la santg des populations rurales.*

Les trois projets proposgs pour le Sahel reconnaissert de maniare

diff~rente l'existence et la valeur des systames traditionnels de presta-

tions sanitaires dans les zones rurales. Le rapport sur le Mali se propose

d'explorer la possibilitg de travailler avec les gu~risseurs indigines

...la plupart des soins dans les campagnes maliennes sont
donns par des praticiens traditionnels; le present projet
s'efforcera d'obtenir leur collaboration et d'exploiter
leurs services autant que possible (p. 14).

Il se pourrait que le praticien traditionnel au niveau du
village deviendra souvent, ou au moins assistera, l'ASV,
appliquant ainsi a la fois les m6thodes traditionnelles
et les m~thodes modernes aux soins curatifs et preventifs
(p. 18).

(Le projet pr~voit des 6tudes concernant) l'efficacitg
respective des gugrisseurs traditionnels, des sages-femmes
et des hommes et fem es r6cemment recrut~s comme agents
sanitaires de village (p. 29).

...les praticiens traditionnels plus dgds devraient 8tre
considrgs comme d'6ventuels ASV... Ceci contribuerait a
crier des liaisons entre les services traditionnels et
les services modernes a l'6chelon du village (p. 38).

Une autre question sociale locale est celle des avantages
que l'on pourrait tirer d'une integration de la mdecine
traditionnelle et des praticiens traditionnels A 1'appareil
des services sanitaires modernes. La strat~gie a l'6chelon
local (c'est-a-dire a l'9chelon du village) serait le

* Le projet du Sgnigal pr~voit des 9valuations sociologlques p9riodiques,

effectuges par des contractuels du pays h6te.
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meilleur moyen de commencer l'intigration des secteurs
sanitaires traditionnel et moderne (p. 65).

La plupart des services destings a r~soudre les problames
de santi dans les campagnes maliennes sont fournis par des
praticiens indiganes traditionnels qui appartiennent 9 la
communautg qu'ils desservent. Dans le secteur moderne, on
connalt mal qui sont ces praticiens et quelle m~thodes ils
emploient. Les rares membres du personnel medical moderne
qui au Mali (surtout a l'Institut de m~decine traditionnelle)
se sont activement intgressgs a la m~decine indigane estiment
que la presence et les activit~s des praticiens traditionnels
pourrait influer 9norm~ment sur le succas ou l'9chec des ASV.
Ii serait peut-6tre possible en fait de former ces praticiens
comme ASV et d'inclure certaines de leurs m6thodes, si elles
se r~valent efficaces, dans la formation des ASV (p. 66).

Le projet du Niger se propose de coopgrer avec la sage-femme

traditionnelle et de la former comne matrone. Quant au secouriste, il ne

s'agit pas d'un gugrisseur traditionnel formd pour travailler au sein

du nouveau systame, mais d'un hoyme choisi par le chef de village, gene-

ralement scn frare cadet ou son fils. Le systame de prestations sanitaires

traditionnels au Niger est extensif et touche tous les villages et routes

les bandes de pasteurs du pays. Malgrg des variations locales et ethniques

6normes, il y a en g~n~ral quatre sortes de praticiens traditionnels, dont

une seule, la sage-femme, serait incluse dans le projet. Les autres,

s~parges en thgorie mais en fait souvent confondues, comprennent des chirur-

giens (c'est-a-dire des barbiers), des herboristes et des psychiatres,

qui sont souvent des marabouts. Nous ne portons aucun jugement d'ensemble

sur l'efficaciti de leur traitement; cette efficacit4 - tant physique que

psychiatrique - est problmatique et devrait 9tre 9valuge par des enquites

rigoureuses sur le terrain. Mais ce qui est hors de doute c'est que les

populations rurales (et beaucoup de citadins) s'adressent et continueront

A s'adresser A ces praticiens lorsqu'elles croient en avoir besoin. Mame
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la presence d'un h~pital moderne avec un personnel hautement qualifig ne

leur fait pas perdre leurs clients. Combien de fois, dans un h6pital du

Sahel, un madecin en tournge n'est-il pas suivi d'un marabout qui fait

aussi une tourne ? Le premier prescrit des midicaments faisant partie de

la pharmacop~e frangaise habituelle; le dernier dispen3e des prigres sous

forme liquide, en faisant couler sur une ardoise de l'eau qui est bue par

le malade. Dans l'est du Niger, o l il y a un h6pital bien encadrg, nous

avons vu un inspecteur de l'enseignement, un fonctionnaire tras instruit,

parlant frangais, appeler le barbier pour son fils en bas dge qui souffrait

de diarrh9e. (Le barbier pratiqua l'ablation de la luette). Les populations

rurales ne sont gu~re sur le point d'abandonner les herboristes boka et

kaskama pour compter uniquement sur les secouristes r~cemment nommes.

Le systame traditionnel de prestations sanitaires constitue un

potentiel de d~veloppement existant. Les gurisseurs sont d~ja dans les

villages; ils ont des clientales 9tablies et jouissent de la confiance des

populations locales avec lesquelles ils ont convenu de certains moyens de

r~mun~ration acceptables aux deux parties. Nous avons constats, au cours

de nos propres recherches dans la rigion, qu'ils 6taient tras conscients

des avantages de la r~ussite et riceptifs aux enseignements nouvaux.

A une r~union d'un groupe d'6tude de l'A.I.D. sur la santi, tenue

r~cemment a Washington, l'anthropologue medical Charles Hugues, abordant la

question des gugrisseurs indig~nes niggriens, avait dit

Les Yorubas ont de tous temps eu des sp~cialistes de la
santg et de la m~decine, y compris ceux qui se sont specia-
lisgs dans la gugrison des troubles mentaux... La plupart
des grudits les classent en deux groupes : les devins
(babalawo) et les "herboristes" (onishegun). Ces personnes,
g~n~ralement des hommes, font un usage abondant de substances
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pharmacologiques indig~nes, y compris les calmants et
les trmquilisants..., dont ils obtiennent un grand
nombre directement dans la forft ou aupras de marchands
qui ont des 9talages impressionnants de substances que
nous appellerions mgdicalement efficaces (et d'autres
auxquelles nous refuserions cette appellation, telles
que les tates de singe, les yeux de serpent). Ces
praticiens ont une tras nombreuse clientale, certains
conservent des archives et publient des fascicules sur

leur art; beaucoup encore (surtout les babalawos)
appartiennent a des sociftis qui se r~unissent p~riodi-
quement pour discuter de questions professionnelles.

I y a 9videmment la un fond dans lequel on peut puiser
et les travaux du docteur T.S. Lambo, un psychiatre
nigerian formg en Grande-Bretagne (actuellement Directeur
adjoint A l'O.M.S. a Gen~ve)... ont d~montrg que l'on

pouvait faire participer ces gugrisseurs a la m~decine
de type europ~enne. Ii est 9vident qu'il faudra examiner

s'ils sont menaces par les systmes concurrents; mais il

n'en demeure pas moins que ce sont ces personnes ... qui

assurent la plupart des soins donns a la population du

Nigeria occidental lorsque le probl~me est trop grave pour

9tre r~solu au foyer (1976:15).

Dans d'autres pays africains - le Ghana et le Kgnya en sont de

bons exemples - le gouvernement a sporadiquement essayg de promouvoir

l'9tude et la preservation des croyances et pratiques m9dicales tradition-

nelles. Au Cameroun, il existe au Ministare de la santg une Commission pour

la m~decine traditionnelle et il y a des organisations de gugrisseurs

indiganes qui sont officiellement reconnus, quoique n~gliggs, par le

gouvernement. Le Mali poss~de un Institut de m~decine traditionnelle placg

sous la direction du docteur Koumarg.

Ii est difficile, dans le domaine de la m9decine, de proposer une

enquate qui, tout en 6tant localisge, fournisse une information g6n~rale

pouvant servir a la conception de projets sanitaires dans la r9gion Soudano-

sah~lienne. Si l'utilitg g~n~rale des r~sultats d'une 6tude m~dicale est

assez limitge, c'est que, contrairement aux enquites concernant les regimes
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agricoles, la gestion des pAturages ou l'amunagement des bassins fluviaux,

les composantes 9cologiques ne sont pas aussi centraux et, par consequent,

les r~sultats particuliers A une zone peuvent n'avoir qu'une utilitg tras

relative pour les autres. Nous nous attendons a des variations r~gionales

considgrables, puisque les notions concernant la sante et la maladie sont

de nature essentiellement culturelles et historiques, et ne sont pas tres

bien adapt~es au milieu ambiant. Ii s'agit d'un domaine ohi il faudra beaucoup

compter sur des enqu~tes sociologiques sp~cialement conques pour une propo-

sition de projet de d~veloppement.

II. RECOMKONDATIONS CONCERNANT LES RECHERCHES DANS LE SECTEUR SANITAIRE

Nous recommandons en premier lieu de dresser un bilan rapide mais

approfondie de la documentation relative aux syst~mes mdicaux indiganes

dans la region soudano-sahglienne, examen qui servira a la milse au po$.nt

d'un modale de recherche uniforme destine a orienter les analyses socio-

logiques des propositions pr~cises concernant le d~veloppement dans le

secteur de la santg publique rurale. Ce modale, ou protocole, devrait

aboutir A une description du systame indigane de prestations sanitaires,

comportant identification des incitations et des obstacles A la participa-

tion des praticiens traditionnels aux nouveaux systames. Les recherches

devraient aussi pr~ciser le point de vue des populations locales quant a

l'efficacitg des diff~rents sortes de gugrisseurs et la predisposition

des malades A recourir a telle ou telle sorte de gugrisseur. Ces Etudes

devront signaler si les habitants de la region sont disposes a payer les

soins requs et, facteur plus important encore, pour des mesures preventives.

Nous ne voulons pas laisser entendre que, sans d'autres recherches
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sur le terrain, il serait possible de r~aliser des descriptions ethnomg-

dicales d'au moins quelques systames locaux. Ii a fallu au professeur

D.M. Warren, anthropologue de l'universitg de l'Etat d'Iowa, deux annges

de recherches sur le terrain pour 9tudier les croyances et pratiques

midicales de la population de Techiman au centre du Ghana, oq il a analys9

les croyances concernant les causes et la gugrison des maladies, mis au

point une classification des maladies et compare les visites chez les

gugrisseurs et aux sanctuaires traditionnels avec les visites A l'hapital

de type occidental (celui de la mission). Apr~s le travail sur le terrain,

il a fallu consacrer encore deux annges a l'analyse des donnges et la

redaction du rapport. Nous voulons souligner qu'on peut tirer grand avantage

de l'organisation syst~matique des connaissances d~ja acquises. Un seul

chercheur* travaillant pendant une annge devrait pouvoir, a supposer

naturellement qu'il ait dgja une certaine expgrience du domaine et qu'il

soit bilingue, examiner les documents existants et faire non seulement le

r~sumg de ce que l'on sait d~ja, mais aussi r~diger un manuel qui servirait

de guide aux m~decins, au personnel paramedical, aux fonctionnaires respon-

sables du d~veloppement, et permettrait de pr~voir l'utilitg des pratiques

traditionnelles et du syst~me de prestations indig~nes vis-a-vis des

programmes destines a 9tendre la mgdecine moderne aux zone rurales avec

un emploi intensif de main-d'oeuvre et un taux 419v6 de participation.

Apr~s une premiere version bilingue du rapport, il faudrait organiser

un atelier en Afrique, peut-9tre sous l'ggide de l'Institut de mgdecine

traditionnelle du Mali. Cette premiere version, distribuge le plus t6t

* ou deux assistants dipl~mgs travaillant sous la direction d'un chercheur

plus expgrimentg.
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possible aux participants, servirait de document de travail pour 1'examen

de l'expgrience des divers pays qui cherchent a 9tendre la m~decine moderne

aux zones rurales. L'9valuation sociologique envisagge dans la proposition

concernant le Sgnggal serait une contribution importante a l'Atelier, de

mime que la participation de ceux dont les comp~tences touchent aux regions

immdiatement limitrophes de la region soudano-sahilienne. II est signifi-

catif qu'une grande partie des 9tudes consacrges 9 la m~decine africaine

traditionnelle a 9t9 entreprise par des rudits africains.

Les travaux de l'Atelier devraient aboutir a la r9daction de la

version d~finitive du rapport et du manuel qui doivent 9tre publigs en

frangais et en anglais, et largenent diffusgs. Nous nous attendons a ce

que le rapport et l'Atelier attirent une attention considerable, surtout

celle des sp~cialistes m~dicaux du pays h8te forms en Europe ou dans des

facult~s de m~decine de type occidental, mais qui suivent le mouvement

g~n~ral de recherche de l'authenticit6, auquel participen si activement

aujourd'hui les intellectuels africains. II est intgressant de noter qu'en

1962 le Ministre de la santg du Ghana, fort prgoccupg par le fossg culturel

qui existait entre les m~decins ghangens r~cemment dipl6m~s (en g~n~ral

des facult~s britanniques) et leurs patients, avait demandg au d~partement

de sociologie de l'universitg de Legon d'organiser pour ces praticiens un

cours sur la culture indigane, consistant en plusieurs sessions courtes

6talges sur un mois environ. L'ironie du sort voulut que les personnes

chargges du cours itaient deux 6trangers qui avaient longuement 9tudig les

communaut~s indig-nes. Ces professeurs furent surpris de constater que

non seulement les m~decins n'en 9prouvaient aucun ressentiment mais se

rendirent rapidement a 1'6vidence qu'a bien des 9gards leurs idges concernant
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les socift~s traditionnelles se limitaient a certains stgriotypes

pdrim~s. Ils regrettaient beaucoup d'6tre coup~s de leurs propres "racines"

et participarent activement aux discussions. Nous ne voulons pas laisser

entendre naturellement qu'en 1977 il faille compter sur des sociologues

6trangers, mais plut~t que ce genre de cours d'orientation est extr~mement

utile et pourrait ftre favorablement accueilli, peut-8tre mame avec beaucoup

d'enthousiasme, par les agents sanitaires professionnels du secteur moderne.

En outre, si les problmes logistiques de la traduction pouvaient atre

r~solus, les sessions gagneraient beaucoup a s'adjoindre la participation

des praticiens du secteur traditionnel. Au cours de ces discussions, il

faudra trouver le moyen d'obtenir la collaboration des praticiens indig~nes

aux programes sanitaires ruraux modernes. Naturellement, le ministare du

gouvernement h~te et les organismes donateurs int~ress~s devront tous deux

appuyer des initiatives de ce genre. Sans leur appui, nous privoyons que

les professionnels du secteur moderne dans le pays h~te seraient moins

disposes a manifester publiquement leur int6r~t pour le syst~me traditionnel.

En plus du traitement annuel (et de la r~mun~ration des assistants

dipl~mis, le cas 4ch~ant), le contractant aura besoin de fonds pour les

d~placements, a la fois dans le pays et a l'Stranger (y compris l'Afrique,

s'il n'est pas Africain), pour l'achat de materiel, les consultants, les

communications, les traductions et les travaux de secritariat. L'Atelier,

de mime que la publication et la distribution du rapport et du manuel,

exigera un financement s~parg.

Notre seconde recommandation vise une 6tude sur le terrain en

collaboration avec le Projet de santi rurale du Niger. L'6tude aura princi-

palement les deux objectifs suivants :
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1) une evaluation de la stratigie des 9quipes sanitaires villageoises

du point de vue du village lui-mAme, qui aidera le Ministare de la santg

1 se prononcer sur des orientations eventuelles ou des modifications du

projet;

2) former un sociologue, an anthropologue ou un g~ographe m~dical

niggrien, qui puisse mettre en permanence ses compdtences en sciences

sociales a la disposition du Ministare de la santg.

Le Projet du Niger fournit une occasion idgale de tester les

avantages respectifs de l'exploitation du systame indigane et de la creation

d'un systame parall~le qui lui ferait concurrence. Deux sociologues, dont

un au moins serait niggrien et choisi pour continuer a travailler avec le

Ministare de la sante une fois l'9tude termin~e, 6tudieraient pendant

18 mois a deux ans chacun l'utilisation du personnel sanitaire dans la

region du Projet, 9tudiant les deux villages compris dans le systame

d'9quipes sanitaires villageoises et ceux qui, culturellement et dconomi-

quement analogues a ceux-cl, n'y seront pas inclus, du moins pendant les

premiares annges du programme. Les scientifiques travaillent sur le terrain

d~criront et analyseront le panorama complet des systames sanitaires, y

compris la taxinomie indigane des causes des maladies et de leurs remades,

de mgme que le recours aux diff~rentes espaces de sp~cialistes par diffg-

rents groupes (pasteurs, agriculteurs, femmes, enfants, etc.). Les

recherches sur le terrain, en d'autres termes, 6tudieraient les syst6mes

traditionnel et moderne et evalueraient leur incidence sociale respective.

L'9tude serait entreprise soit dans une region de langue hausa

soit dans une region de langue djerma, bien que la premiare soit preferable
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a cause de l'ampleur de la documentation existante sur les Hausas

comparge A celle relative aux Songhai-Djerma. (Ceci n'est pas un jugement

d~favorable portg sur les travaux relatifs aux Djermas; Ii s'agit simple-

ment de signaler que, du point de vue de la quantiti, les travaux sur

les Hausas sont bien plus considgrables). Cette 9tude ne devrait pas

attendre les r~sultats de l'examen de la documentation et du manuel

recommand~s ci-dessus, car il importe que les chercheurs soient en place

avant que la m~thode des ESV soit appliquge au village, afin que toute

modification des fonctions des sp~cialistes puissent 6tre notge d~s le

dipart. Les chercheurs 9valueraient les reactions des praticiens tradi-

tionnels au nouveau syst~me : le sabotent-ils ? l'9vitent-ils ? cooparent-

ils ? Les gugrisseurs indig~nes souhaitent-ils 6tre nomm~s secouristes ?

Envoient-ils leurs malades chez les secouristes ou, inversement, ceux-ci

s 'en rf~rent-ils aux gugrisseurs dans des cas difficiles d~passant leurs

comp~tences et les premiers soins qu'ils peuvent donner, ou transmettent-

ils ces cas a l'9chelon immdiatement supgrieur ? Existe-t-il des espaces

particuli~res de gugrisseurs - age, sexe, spcialit9 - qui semblent

pr~dispos~es A participer au nouveau syst~me ou a l'appuyer, et qui devraient

y atre inclus ? La population locale, les malades, se servent-ils des deux

systames en recourant aux secouristes dans certains cas et aux gugrisseurs

indiganes dans d'autres ? Y-a-t-il des differences dans le genre de

rimungration touchg par diff~rentes sortes de gugrisseurs ?

Les chercheurs devraient transmettre leurs informations, analyses

et recommandations a la direction du Projet sanitaire et au Minist~re

de la santg, mais ils ne devraient se considgrer - ni 9tre consid~r~s -
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comme devant recommander une strat6gie particuligre. Si 'on estimait,

par exemple, qu'ils itaient partisans de la m~decine gouvernementale, ils

risqueraient de perdre la confiance des guirisseurs traditionnels et la

population hisiterait a rgvgler le fait qu!elle continue a avoir recours

eux.

Les fonds pour ces recherches couvrent 24 personnes/mois de

recherches sur le terrain, plus 12 personnes/mois pour des analyses comp1-

mentaires et la r~daction des rapports. Une assistance devra &tre fournie

pour les d~placements, les ve-hicules (quatre roues motrices, y compris

essence, entretien et assurance) les assistants/interpr tes travaillant

sur le terrain et le matiriel de recherches habituel.
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LUTTE CONTRE LES MALADIES ET ETABLISSEMENTS HUMAINS

I. INTRODUCTION

L'Afrique est un continent unique en ce sens qu'une grande partie

de ses terres sont soit faiblement peuplges soit pratiquement inhabites

en raison des maladies. Les deux maladies les plus r6pandues sont la c~cit6

des riviares, ou onchocercose, et la trypanosomiase humaine ou bovine.

Les deux existent en Afrique de l'Ouest o i la savane constitue une des

zones d'onchocercose les plus infestges du monde. Cette maladie affecte

une zone de 700.000 km2 avec une population de plus de 10 millions d'habi-

tants, dont 10 pour cent 6taient atteints si l'on en juge d'apras des

renseignements recueillis par les Nations Unies en 1971 et 1972. Sur ces

10 pour cent, 70.000 9taient classes comme soit aveugles soit comme

souffrant de graves troubles oculaires.

La Haute-Volta est particuli6rement touchge puisque la plus

grande partie du sud se trouve dans une zone d'onchocercose. Coincidant

1 peu pras avec le bassin supirieur de la Volta (y compris les Voltas

noires, rouges et blanches), cette zone renferme quelques-unes des meilleu-

res terres du pays. En fait, si les bassins du S~n~gal, du Niger et du

lac Tchad constituent le potentiel physique le plus pr~cieux du Sgnggal,

de la Mauritanie, du Mali, du Niger et du Tchad pour le diveloppement rural,

la zone correspondante en Haute-Volta est le bassin de la Volta. Malheu-

reusement, ces regions riveraines tras prometteuses contiennent aussi une

dense population de simulies (Simulium spp.) qui se iultiplient dans les

rivi~res ' courant rapide et sont les vecteurs de la c~cit6 des rivi5res.

En consequence, au debut des annies soixante-dix, 65.000 km2 environ (soit
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presqu'un quart de la superficie totale de la Haute-Volta) 6taient

inhabitis. Comme au Ghana, les riverains dilaissent depuis le d~but du

siacle les vallges fortement infestges, progressant vers les plateaux qui,

dans bien des cas, ont une capacitg d'accueil sensiblement plus faible.

A 'est de Diebougou dans la region de Dissin, par exemple, les sols sont

g~niralement pauvres et sujets a l'grosion. Capables de faire vivre de

20 a 30 personnes au km2 avec les r~gimes d'exploitation actuels, elles

doivent nourrir en ce moment au moins trois fois ce chiffre, ce qui ne fait

qu'acc~lrer la degradation des sols. Dans le passe, il semble s'Stre

produit un mouvement de migration cyclique entre les vallges fluviales et

les plateaux, les populations fuyant les zones riveraines pour gagner les

terres plus hautes moins infestges, puis recolonisant par contrainte les

vallges quand les plateaux ne pouvaient plus les faire vivre en si granda

nombre. Au XXe si~cle, bien que certains groupes aient progressivement

regagn9les vallges depuis quelques ann~es, la plupart suivent un cycle de

migration ou 6migrent.dgfinitivement vers le sud, surtout en C~te d'Ivoire.

De toute 9vidence, les zones d'onchocercose de la Haute-Volta, -

d'Afrique de l'Ouest et de l'ensemble du continent constituent un reservoir

de terres relativement inhabitges qui, avec les terres infestges par la

mouche ts~tsS (le vecteur de la trypanosomiase), sont une des plus impor-

tantes ressources en terres, sinon la principale de l'Afrique. A l'avenir,

ces regions pourraient jouer un r0le exceptionnel dans le developpement,

surtout dans les pays comme la Haute-Volta oa la fraction sah~lienne du

pays est surpeuplee a la fois en hommes et en b~tail, tout comme les zones

interfluviales, le plateau de Mossi, par exemple. Malgrg ce potentiel,

rien n'a 9t9 encore fait pour mettre au point, pour l'ensemble du continent
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et pour l'Afrigue de l'Ouest en particulier, des strategies operation-

nelles pour le peuplement et la mise en valeur de ces r6gions. Nous pensons

que I'AID peut jouer un r6le capital dans ce domaine, en Haute-Volta, en

Afrique de l'Ouest et dans le reste du continent.

II. TENDANCES DU PEUPLEMENT

Le peuplement et la mise en valeur des vallges fluviales ont

tendance A se conformer A un des quatre schemas suivants :

a. La migration spontange, pratiquement sans assistance du

gouvernement.gouvernement.

b. La migration spontange facilitge par des organismes du

gouvernement, grace a la construction de dessertes, de rdseaux d'adduction

d'eau, d'9coles, de cliniques et A la mise en place d'autres services

sociaux, et grace aussi a un personnel de vulgarisation qui dirige les

migrants vers certaines zones oa on les encourage a intensifier leur syst~me

de production d'une mani~re qui soit compatible avec la conservation des

sols.

c. Le peuplement encouragg et contrald par le gouvernement

les colons sont choisis dans difffrentes communautgs en fonction d'un

ensemble de critares assez stricts; ils doivent ensuite participer a un

programme de d~veloppement agricole 9troitement surveillg, qui met l'accent

avant tout sur la production de cultures de rapport.

d. La r~installation obligatoire, qui est g~n~ralement le

risultat de programmes de d~veloppement nationaux A grande 6chelle, compre-

nant !a construction de barrages qui n~cessite l'6vacuation de la population

avant la formation du reservoir. (Nous avons dgja abord4 la rdinstallation

obligatoire dans la proposition concernant les populations locales et
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l'aminagement des bassins fluviaux; nous n'avons donc pas a revenir sur

cette question dans la pr~sente section.

Bien que le premier type de migration spontanee ait doming

1'histoire de la propagation des socigt~s humaines dans le monde et constitue

encore aujourd'hui un phgnomane important dans les basses terres de l'Amg-

rique centrale et du Sud, de mdme que sur l'ensemble du continent africain,

les gouvernements nationaux et les organismes multilatgraux ont tendance

A le n~gliger ou a le d~plorer. En revanche, ils continuent a mettre en

oeuvre des programmes de peuplement contr8ls 9troitement par l'adminis-

tration centrale (schema C), qui touchent un nombre relativement restreint

de personnes a cause des coats glevgs en capital et en personnel qu'ils

supposent, et qui tendent a avoir des taux d'gchec relativement 6lev~s.

La conclusion g~n~rale que l'on peut tirer de 1'examen des programmes de

peuplement sous les tropiques est que plus la participation financiare et

adminfstrative du gouvernement est considgrable, plus les chances d'gchec

sont grandes sur le plan 6conomique. Ii n'y a 1A rien de surprenant quand

on considare l'ampleur de la t~che consistant a crier dans des regions

nouvelles, en commengant a zero, des communaut~s viables gconomiquement et

socialement : il serait m~me difficile d'imaginer une tdche plus complexe

pour les planificateurs. D'une maniare gn~rale, les plus grands succas

ont 9t6 remportgs dans le domaine du logement et des services collectifs.

Bien que ces derniers soient, naturellement, tras importants, ils ne servent

guare si les nouvelles communaut~s ne sont pas vgi 'c L conomiquement et

si, en tant que communautds, elles n'ont pas assez d'attrait sur le plan

social pour y retenir les colons.
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Nous estimons qu'il faut accorder a l'avenir bien plus d'attention

au schema b : l'assistance du gouvernement a la migration spontange. C'est

dans ce domaine que nous entrevoyons au r~le important pour 1'AID, surtout

dans les regions d'Afrique de l'Ouest touchges par le programme relatif A

la mouche tsgtsg et le Programne de lutte contre l'onchocercose (PLO). Une

telle strat~gie est justifige pour d&ux raisons principales. D'abord, A

cause du taux d'fchec 6levf des programmes de peuplement encourages et

administr~s par les gouvernements (schema c), que nous avons d6jA mentionng.

Deuxigmement, ces programmes, m~me en cas de r~ussite, ne touchent qu'une

fraction relativement faible de ceux qui s'9tablissent dana des zones de

peuplement limitrophes de r~gions fortement peuplges. La tras grande

majoritg, souvent plus de 80 pqur cent du nombre total de colons, est form~e

de migrants spontangs et il n'y a pas lieu de penser que la situation sera

diff~rente dans les regions d'Afrique touchges par la programme ts~tsg et

le PLO. La migration spontange sans assistance du gouvernement, toutefois,

comporte des risques graves pour la mise en valeur future des terres

arables restantes en Afrique, puisque les colons ont tendance a pratiquer

la culture extensive avec de faibles rendements A 1'hectare. Ce mode d'ex-

ploitation a aussi tendance A avoir des effets n~fastes sur l'environnement,

la population augmentant du fait que le temps de jachare diminue dans la

mesure oa la fertilit9 du sol n'est pas restaurge avant une nouvelle

campagne agricole. La solution A ce problame consiste 9videment a concevoir

des politiques qui s'6tendent aux migrants spontangs, des politiques qui

exploitent leur esprit d'initiative et leur aptitude A crier des communaut~s

socialement v tbleE. tout en corrigeant leurs faiblesses par un effort

visant des moaci dexploitation du sol plus productifs et moins destructeurs.
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Selon les meilleures estimations disponibles, la capacit9 de

peuplement des zones PLO en Haute-Volta seulement se situe entre 600.000

et un million de personnes. Les programmes gouvernementaux actuels, exicutes

sous l'gide de l'Office pour l'aminagement de la vallge des Voltas (AVV)

n'ont r~installi depuis 1974 que treize villages comprenant 445 familles,

soit au total moins de 5.000 personnes. Mgme si les objectifs A long terme

sont rialisgs - et 1'AVV connalt actuellement des difficult~s financi~res -

le nombre total de colons participant A des programmes officiels de culture

pluviale dans le cadre du programme de I'AVV serait au maximum de 150.000,

soit environ un quart au moins de la capacitg d'accueil des zones PLO.

Bien que le gouvernement espare aussi reinstaller quelque 350.000 personnes

dans le cadre d'une s~rie de projets d'irrigation fondus sur la construction

de barrages, ces projets sont encore A l'etude. M~me s'ils sont finalement

mis en oeuvre, il faudra attendre plusieurs annges avant que les premiers

colons ne puissent commencer a travailler. Dans l'intervalle, on peut

s'attendre A ce que le taux de migration spontange s'accroisse, de telle

sorte que bien des zones seront en fait occupies avant que ne d~bute le

programme de peuplament proprement dit.

Bien que les zones d'onchocercose dans les parties ghangenne et

voltalenne du bassin de la Volta soient en grande partie inoccup9es, les

populations n'ont pas renonc9 a leur droit de proprigtg : c'est un fait

qu'il ne faut oublier lorsqu'on projette les tendances de la migration

spontange. M~me avant le PLO et avant que les premiare rumeurs concernant

son existence ne comencent a circuler, des groupes avaient commenc9 A

quitter certaines zones gravement surpeuplges sur les plateaux pour retourner

dans les valles adjacentes dont eux ou leurs ancitres 9taient originaires
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et dont ils riclamaient encore la propridtg. Le PLO a d6jA co-mencg A

agir comme un catalyseur stimulant cette migration en retour. Bien que

l'OMS ait estimg que le repeuplement pouvait itre projeti environ 18 mois

apras que les operations d'assainissement aient 6t9 effectuges et que la

Banque mondiale se soit fondge sur un chiffre de 24 umis, ces organismes

pensaient tous deux a des programmes officiels de peuplement qui pouvaient

atre ajourngs jusqu'a ce que les zones pr~c~demment infestges soient

consid-rees salubres. En fait, les gouvernements n'ont pas attendu aussi

longtemps (l'AVV a cr99 les premiers 9tablissements le long de la Volta

blanche avant mame que l'6pandage pr~vu par le PLO n'ait commenc6). Quant

aux migrants spontangs, il est probable que certains d'entre eux arriveront

d~s que les operations d'6pandage auront co mencg, le flux prenant plus

d'ampleur par la suite. On nous a citg certains cas de genre, oa il

s'agissait de reinstaller des communaut~s enti~res, tant le long de la

Volta blanche que de la Volta noire. Selon une estimation de la Banque

mondiale (que nous n'avons pu verifier sur le terrain) quelque 10.000 colons

spontangs (soit bien plus du double r~install4 dans les villages crgs par

le gouvernement) ont re~emment gagng le bassin supgrieur de la Volta noire

depuis le plateau de Mossi. On nous a aussi signal un cas en C~te d'Ivoire

oa des migrants spontan~s avaient occupg des zones sdrieusement infestges

le long du Haut Bandama probablement A cause du manque de terres dans la

rigion de Korhogo, bien que, dans ce cas, il semble que la zone en question

ait 6t9 inhabitge depuis des siacles; aucun groupe n'en revendiquait donc

la proprigtg.

On peut s'attendre A ce que ce genre de mouvements s'accglare.

En outre, nous ne pensons pas qu'il soit politiquement possible ou mame
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souhaitable d'arr9ter les mouvements massifs pr~visibles pour les annges

venir, bien que l'AVV ait essayi soit d'expulser soit d'absorber les

premigre infiltrations de tels migrants dans les premiers Stablissements

cris le long de la Volta blanche. Etant donng le nombre d'individus en

cause et l'impossibilitg du contr~le politique de leurs ddplacements, nous

estimons que c'est une erreur grave de considgrer ces personnes come des

il~ments ind~sirables et leurs 9tablissements comme des communaut~s "pirates"

Ce qu'il faut, c'est une sorte de strategie de compromis entre d'une part

les 9tablissements crgs et contr0ls par le gouvernement et d'autre part

l'assistance et les encouragements fournis par le gouvernement aux migra-

tions spontan~es. Plut6t que d'Etre coupes des communaut~s de migrants

spontangs, les Stablissements "officiels" pourraient servir de projets

pilotes et de projets t~moins. En tant que tels, ils auraient un r6le

important a jouer, a titre d'exp~rience, en contribuant a d~finir une

politique d'ensemble pour la colonisation des zones touchges par les

operations d'assainissement, politique qui serait destinge a bnficier au

plus grand nombre de colons possibles, y compris les migrants spontangs.

En tant que projets t9moins, ils pourraient servir de centres d'infor-

mation, de vulgarisation et de services pour les r6gions avoisinantes. De

cette mani~re, ils toucheraient un plus grand nombre de colons a un coat

plus faible par famille ou par uniti familiale (le coat de la migration

spontange assistie par le gouvernement est touteois encore relativement

gleve a cause de la nicessitg de pourvoir des routes d'accas et d'autres

services). La mise au point de ces politiques serait une occasicn tr~s

pr~cieuse pour 1'AID de coopgrer 9troitement avec les organismes des pays

h6tes, de mame qu'avec les donateurs bilat~raux et multilatgraux.
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III. LE PROGRAMME DE LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE (PLO) EN AFRIQUE DE L'OUEST

Le PLU remonte A 1968 au moins et a syst~matiquement b~n~ficig

de la participation de 1'AID. Cette annie-19, I'OMS, 'OCCGE (Organisation

de coordination et de cooperation pour le lutte contre les grandes endgmies)

et I'AID ont organisS une conference A Tunis pour determiner si on disposait

des moyens techniques requis pour le lutte extensive contrel'onchocercose.

La reponse 9tant affirmative et les experts s'6tant mis d'accord pour commen-

cer cette action en Afrique de l'Ouest, une nouvelle reunion a eu lieu sous

1'6gide de 1'OMS a Brazzaville en 1969, de nouveau avec la participation

de I'AID. Depuib lors, les 6v~nements se sont succ~d~s rapidement; diffg-

rents donateurs s'engagarent et on fixa les termes de r6f~rences d'une

mission inter-organismes chargge d'un programme.d'Assistance pr~paratoire

aux gouvernement (APG) A la suite d'une r~union entre sept gouvernements

hates et les donateurs bilat~raux et multilat~raux, tenue A Genave en

juillet 1970.

La mission APG fut financge par le PNUD et confige a I'OMS et a

la FAO. Les travaux commencarent en 1971 et se poursuivirent jusqu'en 1972,

le rapport final ayant it6 soumis en aoat 1973. Par la suite, Ouagadougou

fut choisi comme siage du quartier general du PLO lorsque celui-ci debutera

au d~but de 1974. La zone touchge est indiquge sur la figure 1, extraite

du rapport de la mission APG de 1973. Les operations d'6pandage furent

quelque peu retard~es mais dgbutarent finalement en d~cembre 1974. Depuis

lors, le programme de lutte a progress6 A peu pros comme pr~vu. Bien que

certaines regions traitges aient 6t9 rginfestges en 1975 et 1976 au debut

de la saison pluvieuse, ce ph~nomane avait 9t6 pr~vu par les biologistes
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affect~s au Groupe 9cologique inter-organismes des Nations Unies, cr99

dans le but de surveiller l'ensemble du programme. Des mesures approprides

furent prises et, en janvier 1977, on pr~voyait que la fraction du programme

consacrge au contr8le biologique serait mende A bien.

Nous sommes moins optimistes quant A la composante dfveloppement

fconomique. La premiare mission APG r~digea u ne s~rie impressionnante de

rapports diagnostiques, qui opgrait avec competence une integration de la

composante contr~le biologique et de la composante d~veloppement 9conomique

du programme. Du c~t6 6conomique, les membres de la ission comprenaient un

agronome, un sp~cialiste de l'V1evage, deux 9conomistes agricoles, un 9co-

nomiste, deux sp~cialistes de g~ographie humaine et un sociologue. Au cours

de leurs travaux, ils identifiarent cinq zones de d~veloppement pour

lesquelles ils recommandarent des projets. Les deux plus importantes se

trouvaient en Haute-Volta, un projet par pays ayant 6t6 propose pour le

Togo, le Ghana (dans la region adjacente au projet situg dans l'est de la

Haute-Volta) et la C~te d'lvoire. Dans chaque zone, ils propos~rent une

strat~gie de d6veloppement rural int~grg "pour assurer une infrastructure,

surtout des routes et des puits, capable d'encourager un d6placement spontang

de la population, de mime qu'un service de vulgarisation agricole destine

a am~liorer les techniques agricoles". En d'autres termes, il recommandarent

la strategie que nous avions nous-mgmes pr~conis~e, A savoir le schema b,

c'est-a-dire 1) assistance du gouvernement a la migration spontangecompor-

tant, entre autres, une certaine intensification de la culture et 2) un

projet pilote permettant de tester le schema c, le peuplement encouragg

et contr~le par les gouvernements. Parce que les zones PLO en C8te d'Ivoire

et au Togo semblent avoir 6t6 pr~c~demment inhabities, la mission APG
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penchait davantage, dans ce cas, pour des programmes de peuplement offi-

ciels. Au Ghana et en Haute-Volta., en revanche, elle priconisait une

politique facilitant la migration en retour des descendants des premiers

habitants.

Malheureusement, la cooperation 6troite entre les composantes

contr8le biologique et dgveloppement economique, qui caractdrisait le

travail de la mission APG n'a 9t9 institutionalisge que tardivement au sein

du PLO lui-mime. C'est ainsi que l'Unit6 de d~veloppement 6conomique au

sein du Programme n'a pas commence a fonctionner avant le mois de f~vrier

1976, soit deux annges entiares apras que le Directeur du projet s'est

6tabli a Ouagadougou. De mage, le groupe consultatif inter-organismes des

Nations Unies pour le d~veioppement 6conomique, qui aurait pu encourager

une coordination des strategies de d~veloppement pour l'ensemble de la zone

PLO, donner des avis d'experts au gouvernement des pays h~tes sur des

problames et des projets precis, et enfin aider directement l'Unit9 de

d~veloppement 6conomique pendant les premiers mois, ne s'est pas r~unie

avant juin 1976 ! Parallalement, les gouvernements h8tes n'ont pas reagi

rapidement aux initiatives du PNUD en 1973 et au debut de 1974 quand il

s'est agi d'obtenir l'aide dont ls avaient besoin pour la planification

de la mise en valeur des zones libgrges de l'onchocercose, grace a un

montant de 500.000 dollars que le PNUD consentait A mettre A la disposition

de chaque pays participant au PLO. En consequence, on n'a pas encore profitg

de l'occasion qui permettait d'int~grer le programme de daveloppement

9conomique et social au programme de contr~le biologique. II en est de mame

avec celle qui permettait aux gouvernements des pays h6tes de collaborer

entre eux et avec les organismes donateurs pour 9tudier une gamme plus vaste
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d'options, puisque chaque pays a eu tendance A mettre au point des plans

indipendants de ceux de ses voisins.

Le Togo est le seul pays oa l'on a crf assez t8t une 6quipe

complate pour formuler des propositions qui puissent 6tre financies et qui

feraient suite aux recommandations de la mission APG. Alors que le Dahomey

avait en principe accept6 le modale togolais en juin 1974 pour ses propres

zones d'onchocercose, la C~te d'Ivoire et le Niger appliquaient tous deux

les principes de leurs plans de d~veloppement nationaux. Le Ghana, quant

a lui, ne projetait qu'une intervention minimum, comptant sur le fait que

les habitants originaires et leurs descendants coloniseraient spontan=ment

les vallies fluviales libgrges de la maladie.

En Haute-Volta, la situation a 6t6 jusqu'a present plus complexe.

Bien que le gouvernement se soit d~clar6 intgressg par le modale togolais,

le FAC avait cormenc6, avant mime la mise en oeuvre du PLO, une 9tude

portant sur la gestion des ressources hydrauliques de la fraction entiare

du bassin de la Volta comprises dans les fronti~res nationales. Cette 6tude

suivait les principes classiques du "d~veloppement i partir du sommet"

avec des barrages pour l'hydro-glectricit6 et les r9seaux d'irrigation qui

en dependent. Selon une des projections, la r~alisation des projets

annexes entralnerait la r~installation de 600.000 personnes, dont 250.000

pratiqueraient la culture pluviale et le reste la culture irriguge.

Bien qu'elle n'ait 9t6 crie par d~cret presidentiel qu'A la fin

de 1974, 1'AVV a aussi commence a fonctionner avant le PLO. Encadr~e

surtout par des experts franqais, elle avait au d~but accept9 la strat~gie

du FAC comportant des 9tablissements 9troitement surveill~s par l'admi-

nistration centrale. Les colons devaient 9tre choisis selon des crit;res
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stricts (Age et nombre de membres actifs dans la famille) et provenir

d'une population multi-ethnique, de sorte que les nouveaux 9tablissements

debuteraient corme des agrigats de familles n'ayant eu entre eux tris peu

de contacts sinon aucun, et sans structure communautaire en tant que telle.

Anticipant sur l'action du PLO, les premiers colons furent diplac~s vers

la zone A (figure 2 en 1973. Quant A la zone B, les premiers colons doivent

9tre choisis en 1977, bien que 10.000 mig-ants spontangs, dit-on, aient

d'Ja gagni les vallges de la Volta noire et de ses affluents.

IV. PROJET DE CONFERENCE

Le PLO est une operation immens~ment complexe et rev~t la plus

haute importance; les r~percussions en seront ressenties bien au-del des

sept pays qui y participent. Comme premiare mesure tendant A clarifier les

questions de colonisation, nous pensons qu'il faudrait s'efforcer d'examiner

syst~matiquement, surtout dans les zones arides et semi-arides de l'Afrique

tropidale, l'exp~rience pr~c~dente de la colonisation de terres nouvelles,

d'en 9valuer l'importance pour la formulation des politiques et d'exposer

les risultats de cette 9valuation aux diff~rents pays h6tes et organismes

internationaux intgressgs. Pour atteindre ces buts, nous proposons que

1'AID convoque a Ouagadougou une r6union de travail qui serait divisge en

deux phases, durant en tout environ dix jours.

Nous recommandons Ouagadougou pour trois raisons. La premiare,

la plus importante, est que l'avenir de la Haute-Volta d9pend plus de la

mise en valeur des zones PLO que les six autres pays participant au

programme. Deuxiamement, le PLO a lui-mfme son quartier g~n~ral A Ouaga-

dougou. Troisigmement, I'AVV est la premiare institution d'un pays h~te
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A lancer un programme ambitieux de colonisation et de diveloppement,

certains etablissements en 9tant dijA A leur quatriame annie d'existence.

Bien qu'elle soit encore partisane du principe de l'9tablissement unique,

l'AVV semble ftre disposi a faire 6valuer A la fois son programme et son

organisation g~n~rale, et a fait preuve de souplesse sur la question des

limites des etablissements existants. Nous espgrons que I'AVV voudra bien

faire partie des promoteurs de la conference et encouragera 1'valuation

de ses propres 9tablissements par un ou plusieurs des participants qui

termineraient les 9tudes requises avant que la conference ne d~bute.

La Phase Un durera au maximum cinq jours. Elle aura pour but

principal d'examiner 1'exp6rience dc la colonisation des terres nouvelles

dans l'Afrique tropicale, bien que, parmi les participants, on puisse

s'attendre A trouver quelques experts qui s'int~ressent plus g9n~ralement

aux migrations sur tout le continent (ces d~laceents sont particuliarement

import:ants dans les pays du Sahel A cause de la Ligration massive des jeunes

vers les c~tes). On examinera aussi la migration spontange assistge par

les gouvernements (schema b), et le peuplement encouragg et surveill par

les gouvernements (schema c). Ii faudra inclure un petit nombre d'experts

ayant une certaine experience de la migration spontange sans assistance

officielle (schema a) et la r~installation obligatoire (schema d), puisque

les leqons apprises dans ces domaines peuvent certainement itre appliquies

A d'autres types d'gtablissement. En outre, dans le cas du schea d, on

construira des barrages dans les zones d'onchocercose, ce qui n~cessitera

le deplacement forc9 des villageois.

II faudrait inviter entre 20 et 40 personnes, le nombre precis

dependant des experts disponibles. Mime si les chercheurs doivent, bien
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sfir, itre les plus nombreux, il faudra aussi inviter quelques fonction-

naires charges de la planification, de la mise en oeuvre et de l'adminis-

tration des programmes existants. Sans que la pr6sente liste soit exhaustive,

les comptences devraient se situer dans les domaines suivants :

1. les mouvements migratoires dans toute l'Afrique, puisque ceux-ci

peuvent aider A mieux saisir les conditions dans lesquelles les migrants

seraient plus disposes A participer A des programmes de peuplement.

2. la colonisation spontange et encouragge par les gouvernements dans

les zones libgrges de la mouche tsitsg, comme en Tanzanie et en Zambie.

3. les programmes de peuplement qui s'efforcent de r~aliser la sdden-

tarisation partielle ou totale des pasteurs, comma ceux qui ont 6t9 mis

en-oeuvre au Soudan, au Kenya et en Tanzanie.

4. la colonisation des zones d'onchocercose en Afrique de l'Ouest,

comme celles qui ont deJA dtg dtudiges en C8te d'Ivoire par un des socio-

logues du PLO.

5. les projets de peuplement fondus sur la culture pluviale, dont il

existe de nombreux exemples dans toute la Guinge et la zone soudanaise

d'Afrique.

6. les projets de peuplement fondee sur l'irrigation, y compris les

projets en Afrique de l'Ouest comma ceux de la Commission du Niger at de

la S.A.E.D., de mime que les programmes 6gyptiens, soudanais et knyiens.

7. les programmes de peuplement comprenant la r~sinstallation

obligatoire consecutive ' la construction d'un barrage.

La Phase Deux ne durera aussi qu'un maximum de cinq jours. Elle

aura pour but essentiel de faire examiner par les planificateurs des sept
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pays h6tes du PLO, du PLO lui-mime et des donateurs bilat~raux et

multilateraux intgressis, les consequences 9ventuelles, du point de vue

du d~veloppement, des discussions des cinq premiares journges. Le

personnel qui y assistera sera quelque peu different, la plupart des

membres n'ayant pas pris part aux sessions de la Phase Un. La soudure

entre les deux sessions sera assurge par les organisateurs de la confg-

rence et quelques participants de la Phase Un, qui sont particuliarement

comp'tents dans le domainu des strategies de peuplement au sein de la

zone du PLO. Pendant les deux ou trois premiares jou-nges, tous les

participants a la Phase Deux visiteront les projets de peuplement de

1'AVV ou autres en Haute-Volta, qui ont fait l'objet d'une 9valuation

dans le cadre de la conference. Ils passeront ensuite deux jours au moins

A examiner les strategies futures qui se rapportent directement a la mise

en valeur de la zone du PLO.

Outre qu'elle glargira les horizons des participants, la cQnf~rence

devrait, selon nous, avoir deux autres r6sultats. Le premier sera un

manuel d'instruction pratique desting aux responsables de la politique

de colonisation et de mise en valeur des zones assainies. Cette tiche

incombera aux organisateurs de la conference et sera incluse dans leur

plan de travail. Le deuxiame, plus difficile A d6finir pour le moment,

se traduira par un effort dynamique visant A exploiter, comme strategie

de peuplement et de developpement, l'assistance fournie par les gouver-

nements A la migration spontange. En ce qui concerne l'avenir, il nous

paralt 9vident que c'est la migration spontange sous une forme ou sous

une autre qui, de loin, fournira le plus grand nombre de colons A la

plupart des zones remises en valeur. Cela est particuliarement vrai de
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la Haute-Volta o' les rigions interfluviales contiguis sont souvent

surpeuplges. Dans ces circonstances, les organismes come 1'AVV, le

Ministire du plan et les organisations de diveloppement regional (la

competence de l'AVV s'6tend a moins de la moitig des zones d'onchocer-

cose en Haute-Volta) doivent s'efforcer de diriger le processus de

migration spontande, afin que l'on puisse exploiter le potentiel de

developpement de cette sorte de mouvement, tout en r~duisant les coits

afferant, par exemple, au d~frichage extensif et aux reneements faibles.

L'AID a un grand r8le a jouer dans la collaboration avec les pays hates

et les organismes internationaux comme la Banque Mondiale (qui est en

train de d~finir sa position vis-A-vis des migrations spontanges), en

essayant de revaloriser cette forme de colonisation. Nous nous attendons

ce que cette conference formule une s~rie de recommandations qui pr6ci-

serait pour l'AID : 1) les domaines peu connus qui exigent de nouvelles

recherches, et 2) les details aff~rents A des projets devant faciliter

la migration spontange dans plusieurs pays participant au PLO.

V. CALENDRIER

On a dejA pass9 trop de temps A mettre au point un ensemble

coherent de strategies qui pourraient itre applicables A plus d'un pays.

Le mgpris des strategies concernant la migration spontande est parti-

culiarement grave. Comme le programme d'epandage du PLO est deJA bien

en train et que la migration spontanfe a d6JA comenci - et. on peut le

pr6voir, s'accelerera - la conffrence devrait se r~unir le plus t8t

possible. Le mode de peuplement et de mise en valeur des zones du PLO

aura une tras forte incidence sur l'avenir de plusieurs pays, la Haute-

Volta en particulier.
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